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INTRODUCTION

Le présent ~apport, qui porte sur la'quatri~me session du Conseil du

développement industriel de l'Organisation des Nations Unies pour le développement

industriel (ONUDI), est présenté à l'Assembléegénérale oonf~ormément à la •

résolution 2152 (XXI) que cette derni~re a adoptée le 17 novembre 1966.

La quatriàme session du Conseil du développement industriel, qui. a. été p~éoéd~e

de la deuxi.ême session du Groupe de travail du programme et de la coordination,

organe subsidiaire du Conseil créé en applifllation des dispositions des

résolutions 3 (II) et 12 (II) adoptées par le Conseil \'1 sa. deux:i~mesession, siest

tenue à la Neue Hof'burg,à Vienne (Autriohe), du 20 au 30 a.vril 1970. LeConseil

du développement industriel a adopté le présent "rapport*- a: sa lo6ème séance pléniè~,

le 30 avril 1970•

...

.* Publié antérieu.rement sous le. cote ID/B/78 et Corr.l.
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CHAPITRE PREMIER - ORGANISATION DE LA SESSION

1. 1) La. quatrième sé,l:;sion du Conseil du développement industriel a été ouverte

PaJ." M. Enver Murad (Pakistan) t Vlce-Prâs:i.dent de la troisième session.

!iembres du Conseil et participation

2. Les membres suivants d.u Conseil étaient représentés à la session : Autriche,

Belgique, Brésil, Chili, Côte d' Ivoi,re , Cuba, Danemark, Espagne, Etatg::.;.Unis .

dt'Amérique-; France, Ghana, Guinée, Haute-Volta, Hongrie, .Ind.e,. Indonésie" 'Irak,

Iran, Ita.lie, -Japon, Koweit, lYia1i, Mèxique, Nigéria, ,Norvège, Pakistan" PéWs~Bas;

PéroVL, P!ii'lippines, Pologne, République, fédérale d'Allemagne, Réplib1ique....Unie de­
Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagrie' et' d'Irlande du Nord, Rwanda, Soudan,

Suède, Suisse, TohécoEùovaquie, Thaïlande, Trinit~et-Tobago, Turquie,' Union des

Républiques'3ooialfst'es .soviétiques, Uruguay et Venezuela.

{

3. Lês Etats suivants,Membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres des

institutions,spéoialisées avaient envoyé des observateurs.: Afrique du Sud,

Argentine, Australie, Bulgarie t Canada, Ceylan, Chine, Colombie, Costa Rica,

Equa.teur, Finlande, Gabon t Grèce, Honduras, Islande, Jamaï.que, Libye, Nigdr, Panama,

République arabe unie, République de Ocnée..,. République Dominicaine, République du

Vi et-Nam, République socialiste soviétique de Biélorussie, République sooialiste

soviétique d f Ukrai.:ne 7 Roumam.e , Dénégal, T'Lu'lisie, Yémen, Yougoslavie.

4. La Uonférence des Nations Unies sur le comme~ce et le développement. le

Programme des Nations Unies pour le dével.oppemerrb et le Bureau économique et sooié'.l

des Nations Unies à .tley:r:-outh étaient représentés.

58 Les institutions spécialisées ci-après étaient représentées :~Or.ganisation_

internatipnale du Travail? Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et

l'agrioulture, Organisation des Nati(ms Unies pour f* éduba,tiéri" J.aElcience et la.

ou1ture, Banque inte'rnatiohale pour la reconstruction et 'le dévelti~'~emen~,

Organisation mondiale de la santé, Union internationale des télécommunications

8. A

suivant
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Election tu Bureau.

i\!. Zden.ek SedivY (Tchécoslovaquie) (ê:~u à 1 tunan~mi té)

A sa 90ème séance, tenue le 24 avr-i L 1970, le Conseil a élu les représenta.nts

Présidei'1.t :.
Vice-Prêsidetlts : TL. Abbas Attiah Ahtibakr (Soudan) (élu à 1lun~nimi té)

rio Hori;encio J e. Brillantes (Plii,lipp~nes) (élu.à l'upaniltli-té p
avec uneabste~tion)

M. Raymond Probst ,(Suisse) (élu à l'un~nimi'té)

li. Charles Archibald (Trinité-et-Tobago) (élu à l 'unarJ.imité) •.

7. Les ..organisatJons internationales non: gouvernementales sui, vantes avad ent envoyé

des obse~vateurs à la session : Assooiatio~ internationale pour la protection de ~a.
..

propriété :industrielle, Centre européen pour le développement indust:r-iei et la. mis~ ,
1 . .>

en valeur de !'outr~mer" ~hambre de commerCé internationale, Confédéra.tion inter-

nationale des" syndicats libres, Conféd~ratiol?- mondiale du travail, Conseil

international pour l'organisation scientifiqu~,.Fédération internationale d.autom~ti(IUe,

Organisation afro-asiatique de coopération économique, Organisation internationare

des employeurs, tTnion internationale chrétienne des dirigeants d'entl:'ep~ises et

Union internationale des' architectes.

suivants pour constit~'~er le Bureau de la quatrième sesaion, conformément' à

l "article 18 -du règlement intér:ieur :

8.

et Organisation intergouvernementale -consultativa, dë ',la n~vi~ation.maritime. Les

Parties contractantes à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le comme:rce

et l'Agence internationale de l'énergie atomique avaient aussi envoyé des

représantant.s .::>

6. Les organi~àtions intergou.vernernentales dont les noms suivent étaient repré:'"

sentées : Banque européenne d'investissement, Buneaux internationaux réunis pour

la protection de la propriété intell ect'l;l.ell e, Communautés européennes, Liglfe des

Etats arabes, Organisation commune afr1ca1ne, malgache et mauritienne, Organisation

,de l'unité africaine et Secrétariat permanent du Tra.ité général d'intégration

économfque de l "Amérique cer!.t:r-al. é'.

____________________....... ........ ..-..- ........... ..-..-........... • ~"rtH en itt lm
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9. Conformément à'U. p~agraphe 2 de l'artiçle 17 du r~glement intérieur du Conseil
c

du développement industriel, le Bureau de la. quatri~me session du Conseil, apr~s

avoir examiné eË, trouvé en bonne et due forme les pouvoi~s des- délégations

assistant à la session, a fait !'apport à ce suj,et au. Conseil, qui a approuvé

rapport au cours de sa 103ème séance, le 29 avril 1970.

Ordre du jour

1. ~

10. A la 90~me séance du Conseil, le 20 avril 1970, le Président a soumis l'ordre

du jour provisoire (ID/B/63/Rev.1) à l' examen du Conseil. A la demande dé

plusieurs délégations, -il a été décidé que la question Çle la convocatâon-dtune

conférence internationale e~traordinaire_de l'Organisation des Nations ':Unies pour

le développement industriel, initialement inscrite sous le point 8 de l'ordre du

jour provisoire, serait examinée sous un nouveau point distinct de l'ordre du jour,

le point 14. ,L"ôrdre du.' jour suivant a donc été adopüé :.

1. Ouverture de la session.

2.- Election du Bureau.

3. Adopticn de 1-'ordre 'du jour.,

4~ Débat général.

5. Rapport du Groupe de 'travail du progranune et de la coordination :

a) 'Rapport sur les activités de l'ONUDI en 1969;

'b) Programmes de travail pour 1970 et 1971 et programmes à Inng terme.

6. Coordi~ation ~es aotivités des organismes des Nations Unies dans le

domaine du déve'loppement industriel_

Questions 'financières.
, - '

1'1 • ]

Vie!'.n~

des N~

12. ~

limiti

.. le Re(....
s~ It

"

", li,
transJ..
13.

de pa;

actuë.

annue'

1Il... '" . . ~ ~ . . . ~ . :: ", ~ . '. ~" \ ' .... . .' .
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1'1. L~ Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui se trouvait à

Viel"'.ne pour présider la cinquantième session du Comité administratif de coordina.tion

.des Nations Urri.ee 1 a p~is :La ::;a-r:-01.e êlPV~?:d; le Conseil à sa 93ème sëànce,

médiair

s'ils n

Uni.es à

~ rnultila
J
i
~.,,
i,

l'effic

secteur

Eln plu.s

~'l'éta

dévêlop
/1

et eomp

15. Le

pris sa

~ctivit

voLorrta

Confére:

augment,

16. A

loppeme

ltONUDI

Nations

spécial

1.4. Bi

l'ONUDI

i esprit,

i toujour
~
« et non
\

1

~ les com

les tre

une réIJ

ooftt'de
~~ l

Décentralisation;

Or.Q'anis!:ltiondu 5ecx'état':lat·o ~.. '1

Répartition géogr~,hiqtte w~. personnel du Secrétariat;
, ,....f..')

Questions relatives aux organes subsidiaires ~~ Conseil.

- 5 -

Adoption du rapP0rt-de la quatrième session.

Ordre du jour provisoire de la cinquième session.

Questions d~ver~es.
, '

Questions dgorganisation :

Conférence internationale extraordinaire de l'Organisation des

Nations Unies pour le développement industriel.

Questions relatives aUX organisations intergouvernementales et .

non gouvernementales.

Date et lieu de la cinquième session.

a)

b)

c)

d)

Allocution du Secrétaire général de l ~Organisation des'·IN."aifions Unie~

8,

10.

1.2.

13.

12. Après avoir formé des voeux ardents pour le suc~ès des entretiens sur la

lirnita+'ion desl :~rrtemellts stratégiques, qui se déroulaient à. Vienne au m@me moment,

le Recrétaire ~énéral a décla~é que le développement industri~IJ et ses oorollaires

sU+' ~E:l. plan soientifique et technique. étaient parmi les principa.ux faoteurs de

transfc~mation de la société contemporaine.

13. Ltun des plus grands problèmes à réf30udre dans le domaine de lUindustrie était
,

de p,arvenir à une répartition ra-bionnelle de la production manufa.cturière. A l'heure

actuelle, a fait remarquer le Secrétaire général, 80 %de la prodùction mondiale

annuel'Le d'articles manufacturés étaient fournis par 11 Pë3\Y's, et plu.s de 60 ~~ par

. , ,1 lIt" ; ..Ta;
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les trois paws, les plusav;:ancés•. Oertains indioes permetta.ient toutefois d'esJ?érer

une rép~tition plus equita.ble et un taux de crois~a.nce plu~ homogêne, Le f~ible

~l oo1lt' de la main~dto.euvre dalls>'/le,s, ,:pays en voie de déval.oppement y ,attirait" de plus

ën plus d'activités manufao'turières: on. relevait une tenda.uce: ,de plus en plus nette

à,'l'établissement d'entreprises multinationales élJra.nt des u.sines dans les pays moins

développ'és et la "révolutio11 verte ll permettai;t·d' esoompt~r·.un développement équilibré
il

et complémentaire de l' e.gTiculture. et de 'li indus.trie•.

1,4,. Bien que ses ressourcès financières 'fussent modestes au regard de sa tâche,

l'ONUDI, a ajouté le Secrétaire gêhél"'al, méritait pour 'ses projets't~.r~més d'un

~ esprit .nouveauj : sa direotion effiCace et la :qual:iA~é de ses réa.lisations:r, d'être.

{ toujours pll1..s vâvemenf enqouragé'e dans ses effort·s. '0.' étaient les PS3S donateurs
~
1 et non Les pays bénéficiaires' crd,lil fallait convaincre d~s avan'bages de l'aide
f

multilatérale. Au moment où les gouvernement's de ce.r}ïai~s·srands p~rs se demandaient
, ,

s'ils ne devaient pas 'acheminer' une proportion plus grande de leur aide par llinter-

médiaire des Nations Uni.~s, l rONUDlav~itune occasion unique de prouver, par. ' ,
/ "

l' efficacité de', son programme, la valeur de la coopération internationale élans ce

seoteur c:Lef.

15. Le Seorétaire général a fait observer qu'en ~rois ans à.peine, l~O~TIJ.DI ay~it

pris sa plac~ 'déU1-s Je système des Nai;ions Unies ,pour le .développement et que ses.
éltotivités se développa,tent q.'un~ manière très s.atis.faisante. Les contributions

'VolC?ntaiI'es'reçues par l'Organis~tion, direct.ement ou par ~rintermé~aire de,la

Conférence annuelle pour les annonces de contributio~, avaient déjà contribué à

augmenter le volume, la, portée ei; la souplesse ~e ses' activités.

16. A sa présente sessf.on, ~ déclaré le Seeréteire lSénérel, le Conseil du déve­

loppement industriel allait examiner les act'i.vités et les réalisations passées de

l'ONUDI et établir le schéma de ses act~v'i tés au cours de la deuxième Décennie des

Nations Unies pour le développement, en collaboration avec les institutions

spécialisées, la Conférence des Nutions Unies sur le commerce et le développement,

~ les commissions économiques régionales et le Bureau économique et social des Nations
i

i, Uni.es à Beyrouth, et bientôt aussi, sans doute, avec le Groupe de la Banque mondiale.
'.'

j La coopération était indispensable si l'on voulait que les organismes des Nations

J Unies obtiennent les meilleurs résultats possibles.
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17. Les organismes des ·Nations. Unies, tels -que l 'ONUD~ pouvaient f0\l.X'nir unl:ieu.

de renc'ontre POUJ7: des nations ~ran.t des conceptions et des systèmes économiques

différents. Les Pé\Ys envoie de développement étaient devenus un. terrain d'essai

pour les d.iVérses théories des sociétés industria.lisées, et même dans des PWs

fortement industrialisés. on voyaitremettre en quesbâ on et modifier les conceptions

traditiOlmelles de· la direction ·de l'économie. Au sêin des Nations Unies elles....mêmes,

il était rassurant de constater que les affrontements passés au sujet des mérites

comparés des di.fférepts systèmes cédaient la place au souci d'assurer ame Pê33sen

vnie de. développement un progrès économique et social rapide.

18. A l'aube de la deuxième Décennie pour le développement, le moment historique

était v~nu pour les p~s industrialisés de partager leurs vastes ressources

financières et techniques avec les pays déshérités où. vivaient les deux-tiers de

1~humanité et qui. ne se résigneraient jamais plus à leur sort. Tant que. persisterait

cê· déséquilibre, il ne pourrait y avoir de paix durable dans le monde.

19. Remerciant le Secrétaire général, le Président du Conseil a déclaré que tOu.s

les membres du Conseil étaient conscients au p~us haut point de la nécessit~

d'efforts considérables et prolongés pour accélérer le processus dtindustrialisaiion

des p~s en voie de développement.

20. Il a ~appelé que l tONUDI avait en 'mbref lal!6 de temps E'ranchi avec. succès

les difficiles étapes de la mise en place et du démarrage" que les activités opéra..

tionnelles de l 'Orgal1isati9n s'étaient considérablement accrues et que sa ca.pacité

à fournir une assist.ance plus étendue se renforçait.

21. Au sujet du raIe central joué par l'ONUDI dans la coordination des activi.tés

des organismes des Nations'Unies en matière de développement industriel, le Président

a déclaré que 1 'ONUD! était parvenue à des résultats satisfaisants en ce qui

conoernait la coordination des activités au sein de la famille des Natiùns Unies et

qu'elle espérait conclure des accords de coopération avec des organisations

étrangères a~~ Nations Unies, afin de rendre possible l'action 'concertée de tous

au profit des PaN's en voie de développement.
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CHAPITRE II. - DEBAT GENERAL, .

22. Le débat a ft:l,i-b x'essol"tir le rôle décisif que joue 1 t industrialisation dans

le progrès éoonomique des pays en voie de déye19Ppement et su~ la tâche qui inoombe

à. l'ONUDI pour encQurager et ,accélérer le processus d'industrialisation. Certaines

délégatiol1.S ont appelé l t attention sur le déséquilibre oroissant et le fossé toujours
. . ". -

plus large entre les pays développés et Les pays en voie de développement et souligné

l'aotion que l'ONDDI pouvait exercer pour réduire les disparités économiques entre

les différentes régions. Il a été pris note des progrès réalisés par l'ONUDI,

progrès dont témoignent l'eJ..'"J)ansion et la diversification de ses programmes, ainsi

que le renforcement et l'organisation de son personnel.

23. Une attention partioulière a été accordée aux activités de ItO~JDI dans le

cadre de la. deuxi~me Décennie des Nations Unies pour le développement aux programmes

d'assistance technique 1 aux activité~ de promo'Hon, aux problèmes de coordination

et à la programmation à long terme des activités de l'Organi.sation.

Questions d'organisation

renseigne

indicatio

il y aura

plus clai

certain n

la mise a

touchent

constitUE

sessions.

26; PlUE

un caract

démocr-abi

activi.téf

de déve Lc

la part:tc

allê'ritand,

démodrat:

24. De manière générale. on s'est félicité de la qualité du travail effectué par

le Groupe de travail du programme et de l~ coc;>rdination dont l'efficacité en tant

qu'organe subsidiaire du Conseil a été gén~ralement reconnue. Urie délégation a

estimé que le nombre élevé des membres au Groupe de travail constitua~t.peut-être,

dana une certaine mesure, une g~ne pour ses activités qui, ~t-on suggéré, auraient

pu être plus ~f.fioaces si le Groupe était divisé, par exemple, en deme sous-oomités,

l'un chargé des questions générales, l'autre des questions techniques. On a

cependant estimé qu'il était prématuré, au stade actuel, de créer des organes

subsidiaires supplémentaire~ pour faciliter la tâche du Conseil.

25. En ce qui concerne·la documentation, la majorité des délégations ont eJ..~rimé

leur satisfaction devant l'améli,oration. tant dans la. présentation que dans ..le

contenu, ç.es doouments soumis, au Conseil. Par ailleurs, plusieurs dé LégatLona

ont suggéré qu'à l'avenir, la documentation devrait également comporter des
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renseignements sur les travaux faisant suite aux projets achevés et fournir des

indications plus précises sur l'ordre de priorité_ Selon une autre s{Jgestion,

il y aurait lieu d'évaluer l'efficccit8 ot l'oPFortunité d'une distinction

plus claire entre les activités au Siège eb les activités sur le terrain. Un

certain nombre de délégations ont estimé que, pour l'étude, la préparation et

la mise aU point de re6'ommandatïons pratiques sur'leJ=3 problèmes importants qui

touchent à 'liactivitédê~'t'a~ruDIs le Conseil du développem~nt:indU:striel pourra.it

~ consti'tuer' des' comités spéoaaux ou des groupes ad hoc qui se réuniraient entre e6S
.... 1-'-

s'essions•.

26.' Plusieurs délégations ont dGcl~ré qu'i~ était néoessaire de donner. à l'ONUDI

un ca~aotère universe~ ~fin qUé tous les pays, en partioulier la République
" -. •. t·

allemande, l'un des plus industrialisés, puissent p'~rticiper a,'UJÇ
• •• .,' -..: ,o.

l'Organisation et oontribuer au progrès industriel 4es pays en voie
. . '.

de développement. Une délégation a déclaré que le prinoipe d'universalité exigeait

la participation aux activités dè l'ONUDI non seulement de la'RépubliqÛé'dê~oèratique

all'erilande' mais a~ss{ cell'é~"de la République populaire de Chine, de la Rêpublique ~

démodratiq'lie 'du Vie1i-1'1-arn"'et -de la' R''épubTl:que' populàire démocratique de Corée.

Deuxième Déoenni~ ~es ~~ions Unies BOur le développement

27. Bon nombre de délégationrJ ont app-::'':'ix\'''ê la méthode pragmatique adoptée dans i le

prograraine "de;l' ONuDI -pour la deuxième Déccnnâë dü développement, méthode dont le

Direoteûr exécutif a présenté lès -grarldes lignes dans sa déclaration devant le

Comi.té prêparatoire de la dê'UXièiqe Dêcenrrle des Nations Unies pour le développement; .

Plusleursdélégatïons ont estimé que ià conbributioti annoncée dans cette

dédlârati6n constituait l'un des elements les plus importants des activités de

l'ONUDI; cette oontribution devrait être aussi f~otueuse que possible pour le

processus 'cl l industrialisation des pays en vo Le de développement au oours de la

Déoennie '4u:i. commence, Certair.Les délégat,iol1s orrt noté en particulier les moyens
.." .

que J. t ONUDI envisageait de mettre en oeuvre pour ét·endre son assistance dans ce

domaânejau nâveau-dea pays. Il a été généralement noté que ces activités

fourniIlaient:itant à,ltONUDI qu'aux pays intéressés, une base précieuse pour planifi~,r,
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De l'avis rllun certain nombre d8 clôléeati·Jl1.G, L' une de s cwtivités de l'ONlIDI devrait

être do soutenir les tenCte..l1cen progressistes dans I t iarlustricl.1isation des pays en

voie de développement et d'encourager les efforts d'industrialisation qui répondent

aux intérêts de ces pays et visent à consol.f.de r leur Lndépendance , à détruire les

conditions perm~ttant l'exploitation de leQ~s peuples par le capital étranger, à les

protéger des men~es néo-colonialistes et à faciliter la normalisation de la

situation économique internationale dans son ensemble. Il a également été fait

mention des activités futures de l'ONUDI dans divers autres domaines: nouveau

type de division internationale du travail permettant aux pays en voie dedévelop­

pernent ~e participer d'une manière plus ~quitable à l'industrial~sation, ,n~tamment

aUJc activités manufacturières, et de jouir d'une' plus grande indépendance économique,

transfert et adaptation des techniques, promotion des industries orientées vers

l'exportation. Sur ce dernier point, on a particulièrement insisté sur la nécessité

d'l,L."1.e coopération étroite avec; le Centre CNUCED!GATT du commerce international.

Quelques délégations ont souligné l'influence que des facteurs comme l'établissemant

de tarifs préférentiels, l'amélioration des 'termes de l'échange, la suppression,ou

la réduction des divers obsta.cles aux échangés peuvent avoir sur l'accélération du

processus d'industrialisation des pays en voie de développement. Une délégation a

fait valoir que le succès du programme dfaction pour la deuxième Décennie du

développement dépendrait égaLemerrt de Il initiative prise par ces pays pour demander

les servicc~ qui leur sont offerts. Certaines délégations ont estimé que l'on devait f

dans le cadre de ce programme, s'efforcer tout particulièrement d'augmenter les

effectifs et d' ap"éliorer la qualification des spécialistes Locaux chargés des plans

et des politiques de développementt

programmer, suivre et év'aluer le progrès du développement ,indus~riel au cours de

cette Décennie. A cet égard, oertaines délégationp ont déclaré que ,~'O~ronI pourrait

apporter une cO,ntribution pêv:..,tic-..tlièrcmant précLeuse dans les, domaines de l'emploi

et du milieu humaân, Quelques déJ.égn.tions ont souligné 'la grande importance de.

la coordination étant donné le caractère limité des· ressources disponibles et le fait

~ ". .. .. '• _. ..L , ~ . _ _~ ~ _ ..
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29~ Les principes directeurs d'un programme 'à long terme de'l'Organisationyexposês

dans le document ID/B/74, ont été dans l'ensemble approuvés. On a estimé qu'ils

étaient assez souples et tenaient suffisamment compte des principales tâches qui

s'imposeront à l'ONUDI dans les années à venir. t'évaluation des besoins à long

terme des pays en voie de développement a paru constituer lUle base utile et pratique

pour la planification des programmes et des actiV'ités futurs de l 'ONUDI. De ·1' avis

28. Lé!- recomme..ndation du Groupe de travail à l'effet d' approuver- le programme de

travail pour 1911, qui apporte des préoisions SUl" le programme de 1970
(doc.ulUents ID/B/64. et.~ad.J. à. 1.6), en tenant_ dWne'l1t compte des observations

présentées par le Groupe dans son rapport, a retenu l'attention du Oonsed.L,

Toutefois, des divergenoes de vues se sont manifestées su~ la question des

priorités concernant les.-activiiiés de' i ',Organisation.. De nombreuses délégations

ont estimé que. puisque les projets inscrits au prog~amme de travail de l'ONUDI

étaient fondés sur des demandes des pays en voie de développement qui correspondaient,

dans l'ensemble, à certains objectifs prioritaires t c'~tait aux gouvernements qui

présentaient. ces demandes à déterminer, en fonction de leurs polioèiques et plans

nationaux de d'êveloppement, des ordres de' priorité pour If action de l'Organisation~

Ces considérations relatives aux priorités valaient également, a-t-on estimé, pour*

le programme à long terme de l'ONUDI et sa contribution àla deuxième Décennie des

Nations Unies pour le développement. Plusieurs délégations, tout en reconnaissant

quiil était indispensable que l'ONUDI réponde aQ~ demandes d'assistance technique,

présentées par lp.~ nays en voie de développemeu'G, ont estimé 'souhaitable que

l'Organisation établiss~ un ordre de priorité ,afin d'éviter la dispersion et la

fragmentation de ses activités, compte·tenu du fait que seuls les p~s en voie de

développement peuvent fixer les objectifs et prendre les décisions concernant leur

propre développement Gconomique, et en particulier leur industrialisation. A cet
~

égard, plusieurs délégations ont exprimé l'avis que J:'O~ruDI devrait s'efforcer

d'analyser l'efficacité de ses activités afin de se consacrer davantage à celles

qui revêtent une importance particu11ère pour les pays en voie de développement.

;
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de qu.elques délégations, ce programme d'activités à long terme devrait porter sur

cinq anaou plus, ,et @tl"e élaboré par pays .et par. groupes de pays, compte tenu des

programmes nat Lonaux de développement et selon le prinoipe d'lme assistance pour la

création d'industries nationales, assistanoe, destinée à assurer l' indépendanoe

économique des pays et à élever le niveau de, vie de leurs p~uples. Une autre

délégation a cependant mis en doute les prém~sses sur lesquelles se fondent les

prévisions de ressources et de besoins contenues dans le document du Secrétariat;,

elle a signalé d'autre part le danger qu'il y avait pour l'ONUDI à s'engager -trop

largement dans des activités de recherche; à son avis, l'Organisation devait

s'efforcer au premier chef de servir de centre d'échanges de renseignements s~~

les aotivités de recherche des autres institutions.. La même délégation a estimé

que des discussions plus approfondies étaient néce?saires à l'échelle internationale

pour déterminer quelles organisations seraient chargées de fournir des servioes. ,

consultatifs oonfîdentiels aux gouvernements désireux de négocier avec des bailleurs

de fonds étrangers. Il a été convenu de reprendre le débaf sur le programme à

long terme de l'ONUDI à la cinquième session du Conseil... . ......

30. Dans leurs déolarations, diverses délégations ont insisté sur un certain nombre

d'éléments tels que le développement des industries mécaniques; la formation;

la planification, la programmation et la mise en oeuvre des-plans et des

programmes; l'utilisation des ressources naturelles et humaines de chaque pays;

la métrologie; l'impulsion à donner à la définition de normes internationales et

au contrôle de la qualité des produits destinés à l'exportation; les débouchés;

ll~ntretien et la réparation; les machines agricoles; les mesures visant à, encourager'

la formation et à accroître les effectifs de spécialistes nationa1U~; l'éléLboration

de politiques industrielles tendant à augmenter les possibilités d'emj;>1oit. On a

souligné que l' ONUDI devrait Si attacher à accroître la capacité concurœenüâe.ll.e

des industries d'exportation des pays en voie de développement sur le marché

interna:tLonal ,

31. S'agissn,nt du programme de travail à long terme, notamment dans le cadre de

la deuxième Déoennie du développement, de nombreuses délégations ont rappelé

l'in~ortance de la ,cpopération internationale, qui pourrait permettre aux pays en

voie de développement de bénéficier de l'assistance et, de l'expérience d'autres

pays. De l'avis de certaines d81éga,tions i une coordination et une harmonisation

plus l
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34ç Le programme des Services industriels spéciaux a été considéré COlmne une
f'orrne efficace et très utile dt assistance à l'industrie. En donnant leur appui à
08 programme et en se déclarant satisfaites des dispositions prises par le PNL~
pour le fin,ancer au moyen de son Fonds de roulement, un certain nombre de délégatïons
ont demandé que les SIS bénéficient' de crédits plus importants. Certaines
délégations ont exprimé la crainte que lesdispôsitions prises par le p~ dàns

l

33 e Le C:ônseil a constaté avec 'satisfacticm l! eccr-of.saement du nombre des projets
de l' ONUDI qui sont f:î.na,ncés par le PNUD et en 'par-t i.oul.Ler- par l'élément 'Fonds
spécial du Peogr-amme, Néanmoins certaines dé l.égab Lons ont estimé que l'Ol\JUD-I lie

, ,recevait qu'une part très ïnsuffisante du volume global ~~ l'assistance du PNUD,
et que :cette part devait être fortement augmentée 'si l', en :voulait pouvoir fail"6'
face "aux besoins dt assistance des pays en voie de dével.oppemerrt dans lé -domaâne
de lt'industrie., D'autres délégations ont rappelé qUe lorsqu'elles avaiènt
augmenté leur contribution au PNUD pour' '1'970, elles lui avaient instamment demande'
d ' acoroître la part attribuée aUX projéts industriels exécutés par 1 'ONUDL.

32. Pour ce qui est du projet de résolution auj Ft été présenté au Conseil. sous lé
point 4 ,le son ordre du jour (Débat généra.l) et que celui ..cl avait décidé, à sa
troisième ,session, d~ renvoyer à la présente session _< ID/B/L.qI) ," il a, été
décidé de reprendre l'examen de cette question à une session ultérieure du Conseil.

plus .pousaées entré les p:rogramIT)es bilatéraUx d'aide au déval.oppemerrt et les
prog1'ammes d'assistance de l'ôfumr donneraient une nouvelle et importante dimension'
aux ac'(;,ivités de oel1e-ci. De 'nombr~usesdé1.égR.t"ionsont félicité le Secrétariat
d' avod.r-accordé., 'd:1~s son d~,'CU:F·2;~.t1 une grande irrlporta;n6e à la programmation pal" '
pays de l'assistance technique ainsi qu'à la néc~ssité_d~ créer deslfens de
travail étroits avec les' sources de financement 'industriel, 'tant internes·
q1.l!externes~ 'et notamment avec les organisations nationales et régionales.
Cer-Gaines délégations 'ont également' fait valoir 1 t importance de :i'els' fiens .avec~

les instit\itl.ons de f'Lnancemezrt :internationales ..

\iEU
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35. OeJttaines délégations ont èrirhfrné qUG l'ONU'DI devra.it promouvoir le transfert

des'~~êohniqu:es les plus, !'êOè~l'tês aux pays en voie de dêvèloppernent et que ses

efforts dans ee domaine ctêvraiel'lii oonstitue1" 1· tU1 des secteurs impo!'tants de son

aotivité.

36. En Qe qui ooncerne les activités de l'ONUDI en matière de programmation à

lQng t&rme ~ar pays de l'assistance technique, certaines délégations cnt déclaré
{\

que les missions de programmation à long terme envoyées récemment dans leur pays
\

avaient accompli une oeuvre très utile. Bon 1.< ombr-e d'entre elles ont souligné la

nécessité de coor-donnez- étl"oitement la programmation à long terme avec les plans

nationaux de développement. A oet égard, certaines délêgai~ioJ:ls orrt estimê qu'il
i i

y avait lieu de tenir compte du rôle des'Représentants résidents du PNUD tel qu'il

est envisagé dans la réorganisation proposée du sy"stème du PNUD.
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31. Certaines délégations se sont déclarées satisfaites des progrès réalisés dans

la ~~è en oeuvre des projets exécutés par ltOWJ~I au cours de l'année préoédente;

tod~'~c'J..St d Jautres ont rappelé les retards avec lesquels les experts ont été

reorutés pour des projets hors-siège., Le Secrétariï=J.+'· a été instamment prié de

continuer pa~ tous les moyens en son pouvoir à hâter la mise en oeuvre des projets.

Ace propos, pl~sieurs délégations ont appelé l'attention du Conseil sur l'amélio­

~tioIlr;consta:tée dans le recrutement d'experts pour les projets des SIS, depu.i.s

que la tâche de recruter ces experts a été confiée au Siège de l'ONUDI, à Vienne,

et, elles ont instamment demandé que d,es dispositions atl:alogues soient prises pour
e;..,

. tous les ?outres programmes.

41. J

à l'tu

42.. l
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38. ~e nombreuses délégations ont accueilli av~c faveur l'intention d'accroître le

nombre des "conseillers industriels hors-siège, et un c~~~ain nombr~ d'entre elles

ont~vivement insisté po~ que ce programm~ soit encore élargi par la nomination

de conseillers supplémentaires. Une délégation a. sugg~ré qu'à l'avenir les

conseil1e)?$ hors-si,ège soient originaires des régions où ils seraient nommés.
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De nombreuses délégations ont insisté sur la con"hribution que pouvaient apporter

les conseillers au resseX'r0m(~~1.t cl!:>f2l lirEms sntr-e le Siège et les activités opéra"!!'"

tionnelles, en faisant valoir notamment que le rele des Représentants résidents

du P~ruD dans la programmation par pays de l'assistance technique allait être élargi

à la suite de la réorgro1ï.sation envisagée du PNt~. Une délégation a proposé qu'un

deuxième conseiller industriel hors-siège soit nommé dans la région du Uoyen-orient.

39q Etant donné .le rôle important que jouent lèS bourses dans le programme de

développ~ment, certaines délégations se-sont à nouveau inquiétées du retard dans

la désignati;on des cand'i.dats eUx bourses approuvées. A- ce pr.opos, il a été

suggéré que les programmee aotueLs soient 1~~eJCamj.11és de façon à assurer une

utilisatiôn plus judicieuse d~~ bourses.

40. A sa 106ème séance, le Conseil a axaminé un projet dé réso1utionll sur les

activités opérationnelles de l'ONUDI présenté par les pays suivants: Brésil,

Chili, Côte d'Ivoire, Gh~~a, Guinée, Hante-Volta, Inde, Indonésie, Irak, Iran,
,

Koweit, iIaIi, Mexique, Nigéria, Pakistan, Pérou, Philippines, République-Unie de

Tanzanie, Rwanda: Soudan, Thallande, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

41. Le projet de résolutiOn., modifié par le Nigêria et. le Paki.aban , a été adopté

à 1 t unanimité à la 106 ème séance Lvoir annexe III, résolution 28 (IV17.

42. Dé nombreuses délégations onb accueilli avec satisfaction les mesures prises

pal" l rONlIDI pour encourager la ccopér-avâon régionale et sous-régionale. Ce:rta.Î.nes

délégations ont eS'!;imé qu' il fallait égal.emen'b encourager laèoopêration à ii
1.-

l'intéx'ieur des régions. Le Conseil a félicité le Secrétariat de sa collaboration

toujours -plus êt!'Oite avec U11 cer-l;àin nombre- d'organes régionau.."C et sous~l"égionaux

pour llélaboratïon de projets mu1tin.~tionau.x, et il a instamment demandé que ·les

efforts errt repr-La dans ce sens soient poursuivis.

'.......--
Conformément à une proposition du. Rapporteur, le Conseil a décidé de ne' pas,)
rendre compte dans Son rapport des débats sur les projets de résolution mais
de se contenter d f Y il10111I'e le texte définitif des résolutions qut il auca
adoptées. !;r
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43. Au cour-s du débat, il a été fait ment Lon des propositions aohual.Lemerrb à

l'examen concernant la réorganisation du PNUD et dé leurs r0pe~cussions possibles

sur les activités hors-siège de l'ONUDI, dont certains aspeots sont évoqués dans

le documenb !D/J3/77 soumis aU Conseil pé''l.l'' le Dirêcteul" eJcêc1.rbif. Plusieurs

délégations ont d~olarê que cea propositions de r'aorganiss.tio11 poUrl:~aiènt avoir

une importance pal"ticu1ièl"e pour les aotivités futul"es de l '01'1001. Alol"S que

certaines délêgatiol'lS aocueillaient avec faveur les obaezvat i.ons corrbenues

'.ïans le doclÎme!ltJ beaucoup d' aut~es ont estimé qu'il n'étai t ]?eu~ ..~tl"e pas

opportun que le Conseil adressé dès maintenant ses observations au Conseil

d'administration du PNUD", car ce dernier n'avait' pas tërminé L' examen cie

cette quea tIan. De l'avis de I...~el' /;:1; 1"lP~ rllq Pg(;.l. t i nnf:;, Les optnLons exprimées par

le Conseil ne pOlu'j,'eienh pour l'instant que préjuger l' Lscue des débats en cours ..

Quelques délégations ont fait savoir qutel~es ne verraient pas d'objection à ce

.que le Direc'!;el1l' e~:écu.tif' soumette au Conseil d'adminis·G:i....af Lon , comme l'expression

de sa. propre opinion, les observations figurant dans sa nobe , D'autres ont estimé

que le Conseil devait profiter de l'invitation que lui avait adressée le Conseil

d!administration du P!mD dé faire connaître officiellement sa position sur certains

points p~sentani U11 intérêt particulier pour l' ONODI. Plusieurs dé l égations ont

émia des objections à l'égard de certaines recommandationd contenues dans l'Etude

de la oapacité du PNUD, et contre la tendanoe à relier étroitement l'activité du

système de développement des Nations Unies à celle de la BIRD, étant donné'.
que cette dernière obéit à des considGrations bancaires alors que l'ONUDI doit se

laisser guider par les besoins des pays en voie de développement sans leur imposer

de politiques favorables à Itînvestissement de ca.pitaux privés ou étrangers.

Evaluation
.--......~- .-

44. P1~~eur.s dflégations ont souligné l'importance qui s'attache à l'évaluation

~j$ p11?ojets ~i 11 '013. veut pouvoir mesurex leur effiCacité et leurs effets sur les

paq!$ bénéfic~;i:ves., De l'Iavie de certaines dt entre elles, il était impossible

-d'~~luer le,a ,eff~t$ d.es projets sur le développement des pays bénéficiaires sans
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être asrO:L\i,'6 C,"') IGLpleine coopéz-at Lon de ces paya, A cef égard, certaines, d~légations

ont demandé aux pays en voie de développement. de fa.ire connaître à l' ONUDI les

ré::.:ultats des pro jets n:;:éc"J.t 63 CUI' Leu; ·~0J."!"itoiJ:'l:J # ain&i que les mesures qu t ils

auront prLses pour assurez- une sllite à ces pro.jt?ts ... Quelques Cr51égations ont estirJ;lé

quril fa11a~t utiliser les rapports soumis par les représentants du PIron, le
porsonnel hors-siège et l€~ gouvernements pou~ l'évaluation des programmes de travail.

D'au"lires délégations ont in:;;isté pour qu ' il soit fait usage de méthodes scientifiques,

en particulier de lfa~alyse des coûts et des rendements, pour évaluer l'efficacité

ûes projets.. De 3.:avis de plusi€~urs d:élég~"tions, il serai"t bon que le Conseil étudie

en clé·tail, à S8, cinq1,).i~m~ session, l'expérience aoquf.se grâce a'UXactivités de

liONUDI en ce qui concerne 16':1 projets aU. Fonds speo~al et les méthodes appliquées

pour y donner suite.

Activités de soutien._....-.... ---.-..

45.. De nombreuses délégatiC'ns ont constaté la corrélation plus étroite établie

dans le programme de tra.vail entre les activités hors-siège et les activités de

soutien. Certa:!.nes ont demandé que l 'ONUDI fasse pr-euve de sélectivité lorsqu' elle

sl?-"br0prend dee activités de" sout ien qui ne résultent pas de demandes spécifiques.

Uno délégation a noté que, cozrtz-aâz-emerrt aux activités hors-siègü, qui sont en'LJ:eVr1ses

:pOUl" répondre à des demandes spécifiques des pays, les activités opél.'la:tlqnnelles son'"

en grano.6 pa~tie déterminées par le Secréta,riat; celui-ci ayant acquis une asse·z,

grande expér-Lence à cet égard, il a paru possïble de se prononcer sur le point de

savo i.r- quels sont les types dl activités. dE: soutien les ·OJUB effü}a.cesét dont il

peut le mieux s'acquitter.. La même délégation a suggéré que le Sècrétariat fasse

figl''..:rer ses observa·tions sur c6tte question dans le programme qu! il préseniera. pour'

1972 à la cinquième session du Conseil. Il a été souligné que les activités de

sov:'liicn à.evraient avoir '0.11. caractère pra~ique et être reliées aussi étro:7l-tement que

possible aux aciiivi'bés hors-siège.. Dt aU-~1"e part, plusieurs délégations ont fa.it, .

v~lèir crusil importait d'entreprendre des activités de' soutien dans un. certain

nombre de domaines tt:ls que les études de p:l"1itN~::rGtsse:nent ~t La C1:'.5~l,tinl1 d f instituts

de reche!'che technique. Une délégation a notamment insisté sur le développerrientde

"

i'
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la reoh,rohe orientée vera l'adaptation des teohniqùes industrielles aux besoins

looaux. des sèrvioes oonsultatifs industriels. et de la reoherohe appliquée à la
oonstr~otion de maohines; elle s'est déolarée satisfaite dé oonstater'que l'O~ronI

a.vait a.ttribuê les,~prioX'ités voulues aux aotivités de soutien dans ces domaines.

Formation...............".. .

49. Que

organisé

analogue

les repI

de pays

mutuelle

fournitu

46. De nombl'(;)uses délégations ont estimé que l'existenoe d'une main-d',oeuvre

qualifiêe -et de cadres ind.us'hrials expérimentés était indispetJ.sable à l' aùoélé­
r~tioh"du prooessus d'industrialisation. L'élargissement projeté des programme~

de formation dans l~entreprisè organisés pa~ l'ONUDI à l'intention du personnel

teohnique de ,niveau. moyen et Supél"ieur a été partioulièrement bien eccueLl.l.L,

Certaines dél:êgatio:tlJ3 se sont déclarées particulièrement satisfaites de la

déoision de l'ONUDI d'organiser sur des bases plus stables certains de ses

p~ogrammes de formation dans l'entreprise et d'en élargir la portée~ Une délégation

a estimé que la formation de oadres moyens autoohtones devrait se faire autant que

possible dans l~ur pays d'origine tandis que celle des oadres supérieurs pourrait

i6tre organisée, dans certains cas, dans les pays développés, lo~sque cela se

rêvéleraJ.:t avarrtageux,

41. n a été décidé de prier le Directeur exécutif de tenir oompte plus particu­

:iièl"èment" lorsqu'il élaborerait des recommandations concrètes de l'ONUDI touohant

~a ~ormation de personnel national qualifié néoessaire à l'industrialisation

acoélér~e des pays en voie de développement, notamment pour donner suite à la

~ésolntion 252D (XXIV) de l'Assemblée générale, de l'expérience aoquise par les

~7~ en voie ,de développement et les pays avancés en matière de formation de ce

pe~ao_el.
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~-dél~gations, après st~tre déolarées satisfaites des activités ent:c·eprJ..ses ressourc

par l \f~gat.l.i·s.ati9n dans ce domaine, ont souligné 1 t Lmpor-bance des contacts entre les l
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49. Quelques ~élégations ont estimé qu~ les services de promotion industrielle

organisés par l'ONUDI à lYoce,asion de foires commerciales et de mallifestati9ns

analogues étaient fort utiles en ce, sens qu' ils facilitaient les conbao't s entre

les représentants de pays en voie dE) développement et les partenaires éven~u~ls

de pays développés et qu'ils favorisaient en outre la conclusion d'accords

mutuellement avantageux, portant sur l'assistance teohnique et financière et la ,.'

fourniture de ser-''''ices et de matériel.

50. S'agissant des aotivités de promotion des investissements dans des projets

indust:r:tels spéoifiques, p'l.usd.eur-s délégs,tions ont appelé lU attention sur le

r81e important que pouvait jouer l'investissement privé dans le '~ransfert de

capitaux et de conna'isaanoaa 'hec:J:lniques et ad.mil1ist~ati\Tesvers les pays en voie

de développ3ment. De. l'avis d
'une

délégation, l'investissement privé ne~aèvait

pas ~tre considéré comme une solution de rechange à, l' ed.de, accordée pal' les

pouvoirs publics, mais comme une activité complémentaire présentant'en outre

l'avantage d'encourager la mobilisation de capitaux intern!3s(I Une délégation a

estimé que tout appo~t financier étranger devait prend~e la, forme d'une participa~ion

aux entreprises oontr8léespar l'Etat.

51. Df autres délégations ont déclaré que l' ONODI"t en consacrant l'essentiel de

ses efforts à attirer les 'capitaux étrangers vers les pays en voied~ développement,

ntaidait guère ces pays à reoheroher les moyens de mobiliser et d'accroître leurs

ressources internes. Elles ont déclaré que cette attitude de l'ONUDI ne corres­

pondait pas à l'action multiforme mentionnée dans la résolution'2152 (XXI) de

l'Assemblée g~nérale,

52. Un certain nombre de délégations, appelant l'attention sur la dette ex.térieure

considérable des pays en voie de développement, ont déclaré que l'activité de

ltOl~I dans le domainé de l'assistance devrait tenir compte de la nécessité

d'assurer une relation convenable elltre les sources intérieures et extérieures de

finanoement et des limites à fixer à l'entrée de capitaux étrangers dans les pays

en voie de développement afin què l'industrie de ,c~s pays ne tombe pas sous la

dépendance du capital étranger. 'Ces delégationsont souligné que le développement

économique des ,pays en voie de développement devrait reposer avant tout sur leurs

ressources financières internes et que l'assistance extérieure, aocordée dans
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l'intérêt de ces pays à des conditions qui leur seraient acceptables'et sous leur

contrale, devrait compléter et non ~emplacer les ressources intérieures. Ces mêmes
'f. .• •

délégations ont estimé que l'ONOnI ne devrait pas se conte11tar de 'di--e~ser1a. liste

des sources de financement, mais s'efforoer d'obtenir de meilleures conditions..
de financement et oontribuer à créer une situation où le capital :~t~anger serait

utilisé dans l'intêrêt des p~s en voie de développement et aux conditions les plus

acceptables pour ces pays ..

53. De l'avis de certaines délégations, le montant des sommes transférées à
,

l'étr~~er pour assurer le servioe ~e la dette extérieure dépassait celui de capitaux

mis à la disposition des pays en voie· de développement. En revanche~ une délégation,

sans nier l'existence de transferts de fonds des pays ~n voie de développement vers

les pays développés représentant la rémunération des capitaux investis, a estimé que

les bénéfioes indirects que les pays en voie de développement tiraient des investis­

semerrbe. étrangers sov-s :La forme d'emplois supplémenta:Î.res f d'un accroissement des

revenus 'etd'~e amélioration du niveau technique ne devaient pas être négligés.

En outre, ~~e analyse ~e, l'effet global des investissements étrangers sur la

balance des paiements montrait que celui-ci était génénafemenf favorabl'e au pays

hôtelt .; Cette même délégation a cité à ce propos un certain nombre de données statis..­

tiques ralatiyes à une régirJn géographique'déte.rminée. Cependant" quelques

délégations de la région. en question ont énergiquemeJltcontesté l'affirmation selan. . . - . . .
laquelle les inve,stissements étrangers avaâerrt .eu pour conséquence une ainélioration

des oondi~ions de. vie des habitants de cett~ région sur les plans économique et

sooial. Une délégation de la même région a ci1ié des données statistiques pour

démontrer qu~ ces inv:est.issements étaient sur-tout avantageux pour les bailleurs de
fonds étrangers et non pour les pays bénéficia:i.res.

Information industrielle
_~ ."ie' __

54. En c~ qui concerne l'information, des délégations ont présenté un certain nombre

de propositions tendant à ce que l'ONUDI mette en plaoe un système permett~nt une
diffusion plus systéma.tiquede l'information et que l'information industrielle soit

êonsidérée comme un domaine d'action prioritaire. Une délégation a mis plus parti­

oulièrement l'accent sur la collecte, la comparaison et la diffusion de renseignements
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concernant les variantes technologiques dans ,les industries de transfo~mat~on. Une

~utre délégation a pr,ié instamment l'ONUDI d'intensifier se~ activité~,d~~~ le

domaine de l iinformation technique et a déclar8 que $on.pays était .d~spo~é à conclur.e

un accord avec l'O.J'UDI pour..la fourn~.tur~ :le données scienti..Lques et teqhniques sur

la base de cont~ibutions volontaires de ce p~s à l'Organisation. Cette même

délégation a également insisté pour que l'ONUDI coopère dans le domaine ode

l'information avec d'autres organismes, et notamment l'UNESCO, en vue d'instituer

un système mondial d'information. Elle a proposé à cette fin que l'ONUDI veille à

ce que le système de ItUN~SCOJ en cours de création, traite non seulement des

renseignements scientifidues. m~is aussi des informations 'industrielles et techniques.

Coord~:nat_:iE..ll

55. Bien que le Conseil n'ait pas perdu de vue que la question de la coordination

faisait'll'objet d'Uri. noint distinct de sdn ordre du jour, ce probreme a tènltefois

été abordé à pâusLeura reprises au cours -cu débat géné ra.l., Le Conseil s'est

félioité des accords oonclus pàr l'ONUDI avec les autres organismes dés Natiûns Unies

en '''~e 'de';; coordonner les activités liées au développement indu~triel. Oependanb J

plusieurs délégations ont souligné qu'il importait de développer et de renforcer

encor~ la coopération entre l'ONUDI et les autres organisations reliées 011 non à

l'ONU." Quèlques délégations ont toutefois émis des réserves touchant la coopération

de l'ONUDI avec la BIWJ •. De l'avis de ~ue1ques délégations, la coordi-

nation devaât _~tre vue dans une perspective dynami.que ; . elle dcvaât, non seul.emerrt viser

·à éviter lés doubles emplois ,"mais aussi corrtz'Lbueœ à intégrer 11ensembl.e des

activités des Nations Unies liées à l'industrialisation des pays en voie de dévelop­

f pernent. A cet égard, l'Assemblée générale avait confié à 110NUDI, par sa

résolution 2152 (XXI), un rôle oentral en matière de coordination. Il a été noté

que, conformément à cette résolution, ltONUDI deva~t jouer un raIe oentral de

ooordination dans la formulation des problèmes d'industrialisation; un certain

nombre de 'délégations vnt noté à ce propos ·qu'il était nécessaire de steffo~cer, pa~

l'intermédiaire du Conseil économique et social, qui est le principal organe de

) " ,,-,. ..
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coordination des activités des Nations Unies dans le domaine social et économique,

d'éviter tout chevauchement d'act~rités des autres organes des' Nations Unies dans

ce domaâne , Une aut.ro délégation a. déc laz-é C,[11' il fallait développer la coopération

avec la région du ...oyen-Orient et ~enfol"ce..' le groupe de l' iLdustrie de l'ONUDI au

sein, du Bureau éoonomique et scc i.af dos Nations Unies à Beyrouth,

56.Le représentant' de l'Organisation :1..n·terna·bionale du Travail s ' est félicité des

résultats atteints pa:!' le Groupe de travail mixte OITjONUJ;lI, créé conrormément à

li accord conclu errtre les deux organ:i.sa~ions: ~d; a évoqué les ac~ivités oomplé­

mentaiJ..'es de IfOIT et de l' O"NUDI, notamment dans .~.es domaines du perfectionnement des

cadree et de La formation professionnelle. Le, Conseil d' administrat,ion de l'OIT

oxamdnera prochai.nement un programme intégré d. f activités industrielles pour la

période 1972-'77. Ce proe;ramme offrira de nouvelles possibilités .d'une coopération

fructueuse entre les deme organisations. AIt occasion de la conférence internationale

dl1 travail de 1969, l'OIT a lancé le Programme mondial de ltemploi qui constituera

une contribution à la deuxième Décennie des.Nations Unies pour le développement à

laquelle l 10NUDI et les autres organismes des Nations Unies ont promis leur entière

coopération.

57. Un certain nombre de délép:;atio~,s ont souligné qu f il fallait améliorer la

répartition géogra]J:1ique du per-sonneL du Sr crétariat de 1 tO~r:JI. Plusieurs

délé~ations ont not~Th~ent exprimé le souhait qu'à qualifications égales préférence

dans le TI3Crutement soit accor-dée aux experts en provenance des pays' en voie de

développement.

58. Plusieurs délégations ont évoqué le rôle important que les comités nationaux

pouvaient jouer dans les activités de l!Organisation et prié instamment celle-ci de

ressert'er ses li~ns avec ces organismes.

il
~

~
1;

\1
il
'1

li
II
li
il
Il
li
~

1
ï

1

1
tl

~

Il

,,
'j

i
;~

1

~
1,

59!' Que:

pour le

que l'Or

fonds pr

Ide l'Org

contrib1.1

en matiè

annonc'é

IfONUDI;
augm.entE

..:l.t*



- 23 -

59~ Quel~es dé!égati0ns ont souligné l'imDortance des contributions volontaires

pour le financement des o:p'érations de l'ONUDI, elles ont d'autre part insisté pour

que l'Organise,tion étuçlie la possihilité ë } combiner ces con ributions avec les

fonds provenant d'autres sources pour les projets pleinement intégrés à l'activité.
'de l'Organisation dans son ensembleo Une délégation a signalé au Conseil la

contribution versée par S0n goUVer.i.lement POUl-- financer les activités de l'ONUDI

en matière de formation du 'personnel'de gestion. Deux autres délégations ont

annonce que leurs gouvernements se proposaient de verser des contributions' à

IVOrroDI; une d'entre elles a été autorisée ,à annonoer que son gouvernèment

augmenterait sa' contributlon volonta.ire en 1971 Il

------------------~-~~'---
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,B~

ob ject.Lt' et complet que le rappor-t donnait des :J.iscussionn du Groupe de travail

68. La d~

été ·ouver~

du Oonsed,'

et, :Le ra

deuxièmè :6

le prévoit

du paragra]

i.ndustriel. .., .

66. Les' t~

65~" Le ,Grc

session à J

le pré~ent

64.. A sa d

l'ésolutione

et de la cc

du rapport du

A. Questions de procédure- ,-----,----

Conseil, il a clécidé à l' unantmr té que le texte intég1~al du rappor't

'tra.vail serait reproduit au chapitre III du rapport du Conse t L,

63. En applica.tion de cette clécision, on trouvera ci-après le texte

'ieuxiè~le session, le Conseil a adopt.é à l' unarrimfté le rappor-t du Groupe de trava.il

et J'aperçu des activités de l'ONUDI en 1969'.

62. Le Conseil a a Lors examiné la façon dorrt tl convenait de présenter le rapport du

Groupe de travail au Conseil économique et social et à l'Assemblée généra.le è. leurs

prochaines sessions. Après avoir envisagé p'Lus âeur-s solutions proposées pa t~ diverses

délégations, par exemple l' incl~lsion dans lera:pport du Conse i L d'une ve rsf.on abrégée

du rapport 'lu Grou.pe ::le t.ravat ï, ou la pub.l.Lca't f.on de ~~:~lui-ci en annexe au rapport du

60. A sa. 97t~me séance, conf'oreiémen't à sa résolution 3 (II), le Conseil a exammé le

rappor-t du Groupe de t ravaf.L du programme et de la coordJ.nation SUI" Les actj. 'Vités de

l'ONUDI en 1969 et les progra.mmes pour 1970 et 1971 (ID/B/Lo73 st Corr.l et 2).

Il a également pris note de l'aper'Çu .te s activités 'J.e l'Ol'lUDI en 1969 (ID/B/r..o73/Adi.l)

. t . t l ' l "t t -1 • t " t' '. J" ·bJ " ", lqU1. cons 1 ue . annexe au l)reseu rappor' e t q,""u es j.resen e ::1, • as sem .ee gene::'8. e

conformément aux c]J.spositions de le. résolution 2)+07 (XXIII) adoptées par cette

derntère.

61. Après que plusieurs délége:tions eurent exprimé leur sat.Ls e'é:ction du compte rendu

Groupe de travail du programme et de la coor:iination s'ur les travaux de Ga. deuxième

Bession qui se trouve, de ce fait, incorporé au rapport du Conseil du déveLoppemerrt

industriel. ti

69. Le G:

Particip~

70. Les

travail :

Etats-Uni

Irak, Iré

Philippir

et d 'Irlé

Trinité-E
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.B" ,g,~~t};u Gr<2~~_<!.~_"travail du "P1:9~~.~ e,t de la, coo:rdi~t'ion

au Conseil <;l.u a(~velopp'emen,t industx::Lel bu.):' lefJ -·Gl'"';~.veu.::::: de St~

• -., _ _,. ._ ~ "t2ll::nl •• _....-_. __ _ _':-... .,;.&.... ~• .....__ ~;...;:_.
_ ...

dr.=f:).:cieme seasd.cn
------- .,. -.:I• .----._~ ...

64.. A sa de~~ième session, le Co~seil du développement industriel avait adopté les

résolutions 3 (II) et 12 (II) portant création d'un_ Groupe de travail du pXOi?gramme

et de la coordination en tant qu'orGane subsidia.ire du Conseil.

65~'" Le ·Groupe de t,ravail du progr~e,et de La coordination..a tenu sa deuxième

seesaon à la .Neue, Hofburg à Vienne, (Autr.~ohe), du 6 au 17 avril 1910. Il 'a ,adopté

le pr-éserrt rapport à sa. 41-ème séance, le,17'~avril 1970.

66. Les' travaux du Groupe de travail se sent 'déroulés conformément aUX dispQsi~ions

du paragraphe 3 de l'article 62 du règlement intérièur dù Conseil du développérilènt

inC41~tr~el.,

67"~ :Le rapport' du Gr6upede travail 'du prograrrune et de la éoordinatl.on sur sa

deuxièmè ~essïàn'est présenté ci-après au Conseil du développement industr~el, comme

le prévoit la résolution 3 (II) du Conseil.

68. La, deuxi.ême ~el?sion p.u_, Groupe de trava~l du pr-ogr-amme et de la coordination. a,

été· ouverte parMe .Enve,r .~J1urad( Palcist~), Vice~Président de la -troisième session

du Oonsed.L.

69. Le Groupe de travail a tenu, 19 séances ~lén~ères.

Particip~tf-~

70. Les membres suivants du Conseil étaient représentés à la session du Groùpede

travail : Autriche, Belgique, Brésil, Chili, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark, Espag'll~.,.

Etats-Unis d'Amérique, France, Ghana, Guinée'j Haute-Volta, Hongrie, Inde, Indonésie,

Irak, Iran, Italie, Jar,on, KO\'1ei:t, l.lali, ~exique, Norvég~, Pakistan, Péo/s-Jj~s, Pérou"

Philippines, Pologne, République fédérale d'Allemagne, Hoyaume-un~ cie Grande-~re1iagr.u:~

et d'Irlande du Nord, Rwanda, Soudan, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Thaïlande, . .

Trinite-et...Tobago, Turquie, Union des Répub,liques socialistes soviétiques et Urugu.~.
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71. Les Etats suivants, )Iembres de l~Orga.nisa.tion des Nations Unies, a.vaient envoy~

des observateurs ; Afrique du Sud, .Argentine J Australie 1 Bulgarie t C.a.nada, Chine,

,)CostaRioa, Equateur, Gabon, Gr~oe t Panama et Yougoslavie.
u

72. La. Oonférence des Nations Unies sur ~e oommeroe et le .dêveloppement(CNUCED)

était représentée à,la session,

73. Les institutions spéoialisées suivantes avaient elles aussi envoyé des reprê­

"sentants : Organisation internatiQnale du Travail~ Organisation d,s Na.tions-Unies

pour f' alimentation et l t agrioulture et Orgallisatioll mondiale de la santé•.

14. Un observa.teur d'une organisation il.l~ergouvernementale, les Burea.ux i~ter-
:.1

nationaux réunis pour la proteotion de la propriété intelleotuelle (BIRP!), as~istait

à la session, ainsi que des observ~te1-'Ws env~yés par les organiaatiôhs i~,~erna,tiona.les
{;;:;,~r· , \

non gouvernementales suivantes : Chambre de comnerce in-bernationale, Conf~déra.tion

londi~e du ~~a.vailet Union internationale ohrétienne des ~_dir~geants d' entreprise.

Election du Bureau

75- Oonformément aux dispositions de l'article 61 et du paragraphe 3 de l,'artiole 62

du rigleml!nt intérieur a.~ Cons~il, le Groupa de travail a élu SOll BlU'eau oomposé
:-:;

ooume suit :

" 1

. ,

1

Pouvoir!

17., COl

le Burel

et les 1

-hravail:

Ordre dl
.,~,---

78. A ]

du Grou}

confié ~

résolutj

oréatioI

du l'envc

. l'esterai

approfor.

de la CI

que la c

à l'unar.

"Ra.pport~ :

" Prêgi~~nt : M. Zdenek Sediv;f (Tohécoslovaquie) (à l'unanimité)

Vice-Présidents: M. Abbas Attiah Abubakr (',Soudan) (à l 'unanim!té)

M. Hortencio Jill BI-illantes (Philippi.les)
(avec un~ ~bstentivn)

M. Raymond l'robst (Suisse) (à l'unanimité)

I-1. Charles Arohibald (Trini t é-et-Tobago ) (~ l 'unanimité)

2.

3.

4.

Il

76. Le" :flapporteur, M. Arohibald, êt pris ses fonotions le 10 avril 1910. Avant cette

da'te, 'K; B. Bil1nex-,'Rapporteur de la troisième session du Conseil, aVai. t rempli les
"

fonctions de' Rapporteur à ~a, demande du Groupe de travai1.

)1

6.

()
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aciïivit,és de 1 rONUDlen 1969;
(;~~;
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Rapport

AC'fjivi tés inscri tes au programme de 1 'ONUDI en 1970 et 19·11;

,Esquisse de progorarmne de trav~l pour 1972~

Aotivités de liONUDI :

Incidences financières' des propositians concernant, le· prograrmne :

prhjet de budget pOUX' 1971 et p:r:évisionspour 19720
'.' .. (,,"

/0 &1.

Questions de cool"dfLnationintéressant les projets dans le ca.dredu

progra..l'lh'tlè de travail .•

a)

b)

c)

Election du Bureau~

3. Adoptior. de 1 r crdz-e du jour",

1. Ouvextui-e de la session"

2.

4.

6.

.9Ldre du jour

Pouvoir,~-

• 27 ..

71., Conformement au paragraphe 2 de ifarticle 17 du règlementintérJîeur du Consei+.

le Bureau du Gt~&\~pé de travail a examtné les' pouvoirs présentés par :"les délégations

et les a'trouvése.n bonne et ('lu~ l\:à'nlc.: :1 a fait rapport à ce sujet au Groupe"de'

"liravail, à sa. 38ème séance, et le Groupe de travail a approuvé' ce rapport.

78. A la 27~ème séance du Groupe de travail, le Président a soumis à l f approbation .

du GroupeU11 ordre du jour~ provisoil"'e (ID/B/HGPC/4), établi conformément au mandat

confié au Groupe de travail par le Conseil. Cerame le prévoyait lé': projèt \Jde

résolution· ID/Blt. 59 et Ad~.• 11 cet ord.re~::::~:u. jour comportait un poitlt relatif à:, la. 't
',-'

création d'organes subsid3.aires du Conseil. Après avoir disêüté de l'opportuni,té

du l'envoi de cette i~,èstion au. Conseil, le Groupe de trav~:i)~a décidé que ce point
r,

, x'esterai t inscrit à 1 i ordre du j our mais ne deVl'"ait pas ~tre examiné de façon
,

approfondie par le Groupe. Il a jugé suffisant de noter que les position~atrsujèt'

de la création d'organes subsi.diaires du Conseil rèstaient inchangées e'tJ r ecoll1lJ1a.ndé
t .' ' .. . .. -. ' ." ~ ,

que la qll~JÂ!ltion soit étudiée· plus avant par le Conseil lui-même. Il a alors.~<:t-?ptê

à l'unalÙ~inité l(ordr~ du jour suivant (ID!B!lnIGPC!4!Rev:.1) : Î,\

1
!

Î

CI

., ; ~ .," • ,', '.: .. o... ,"

.... ·,.1;4.· .~._~.
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82. J.,e

.i tivi t€..il. ,i_'.................

83. On

ihdustri

principe

électroll

entretie

particul

de rêpar

activité

l t b:i:IDDI •

,.
'.:

C·

,
consacres,

membres à

Le

QUèstioncle lâ' orêa.tion .d. t organes· suotaidiai':t."es du COf1$èil du
d'velop-pemênt indüstriel ('\:)roietde r'solutibh r:n/-S!L.59 et Add.1~

À~option du rapport du are>up~ de tra,va.il du pro~~mè et de la.
ooordina.tion, y oompris las pro.iets d.e :réoommânda.'tiions au Oonseil.

\ '

8.,

~t. En aboraant l'examen des documents ID/n/64 et Add.1à 16 et ID/B/69

.- actiVités inscrites au programme, le G~oupe de travail a invitifses

,tatre ooMattre leur opinion, leurscomrnentaires et leurs observations.

1 ·'tll .. tutllUUlktlt lUi.Ur.IIl."'l•••L.. JlUtltktna.l.

Exatnen d't ra:eport~~. lesaot,ivités de ,1 tO~UDI. ~ 1Q69
et liupro.g;:anune de trav~:i:.l;. pour les années 1970, 1971 .e.t.197~

Orsanisation des. travaux
.. ', .. t _ t ,1 lb" h". _ .av' 1

79. Asa 23~me s'anbe. le Groupe de· ti"avail ;g, décidé 'd.examiner te's p'C,)ints de SOn

ordre ,du. jC\-u'dans lt(\rdre suivant': 4 a) et' b) - 'P:rogrmnme'd.è tra.vail POtu:t 1971_
rapport !sur lesaotivités de 196~ et mise à jour (1U lp:rôgtamme de 1970 .; Deuxième

partie~ par ~o~pe a.taotivitési Prêmi~rê partie, progra.mme dé travail dans son

&nsemblQ~ 4- c) - 'EsquiS$S dé prQgramme de trava.il pour 1972; 5 .... Inoidenoes

tina:noi~ft$ ,des pi"Cpositionsoonoernantle progra.mmè i 6 - Ques~:tons dé ooordination
,

iht$rèSS,ant les projets dana lê cadré du programme de 'travail; 7 .... ~ Question dè la,'

création dlorgan~~subsidiairesd~ Conseil du développement industriel; et
8 - Adoption d~>rapport du Groupe de travail. y oompris les projets de reoomman­

dations au. Conseil.

80. t..e Groupe de travail a décidé d'examiner les activités de 1 t ONUDI en 1969,

'1970 e't 1911, grou.pe par groupe (ID!B!64 et Add.1 à.16). Chaque groupe d'aoti'tritês.. ..

a été présenté par ,un reprê~entant du Secrétariat qui a ensUite X'èpOnd.U aux questions
l'

posées. par les :d~~lêstions :sur le groupe d' aètivités en question. Après av,?ir
c_, ,;

examiné chacun des 15 domaines que distingue le programme, le Groupe de travail

a étudié 1"en'Sembledu programme d'activités pour les! années '1969 à 1972

(lDjB/64 ,et ID!B/69) ,et a brièvement évoqué les incidences financières dtiprogramme

de travail.
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Seorétariat a présenté les différentes parties des documents, fourni des rensei.
,

gnements complémentaires et répondu aux questions posées. Le p~ésent rapport est,

le résumé de ces débats. Etant donné la nature des sujets abordés, le Groupe de

travail a adopté la m@me fa99n de procéder qu'à sa préoédente session, ctest-~-dire'

que les débats n'ont pas néoess;~Jirement été poursuivis jusqu 'à oe qu'un aocord

unanime se fat dégagé sur le point oons,idéré. Bon nombre de questions soulevées

avaient un caract~ré technique et spécifique et les déolarations des diverses

délégations ont reflété la variété des expériences et des opinions des p~s

intéressés. Les questions d\un caX'actère plus général, ooncernant le programrn~

dans son ensemble ou sous certains de ses aspects, ont été traitées de la m@~~
/;

manière: les délégations ont fait connattre leur opinion,'mais'l'on n'a pas

recherché dans tous les caS un accord unanime. Le texte du/paragraphe 308 du

présentpapport a été toutefois adopté à l'unanimité et reflèt~ par conséquent,

l'opinion oolleotive du Groupe.

o

, , '

82. Le développement .des industries mécani.ques est la .condition indispensable de
~/ ,

la, croissance éccnomique et il importe au premier chef de tirer pleinement par.ti

des capacités existantes dans le domaine des oonstructions méoaniques.

83. On s'est d'une manière générale félicité de oonstater que dans le domaine des

industries mécani.ques , l'üIroDl avai.t accor-dé la priorité aux ~atre aotivités
" ,1 '.;)

prinoipaie's oi-après .,: machines et instruments ag~\icoless me..t~riel éleotriqUe ~t

électronique, transf~rmation des métau~ et mat~riel de transportj rèparation et
)

entretien. Il/ a semblé notamment qu'il oonvenait d rattacher uneimpo,rtance1 . ~

partioulière" à l ',industrie des machines. et instruments agricoles et aux installations

de réparation et d' entret'ien.\; àussi plusieurs délégations ont-'èll,es estimé que ces·

activit~s devaient recevoir un ordre de priorité plus elevédans le programme de

l t b1roDI.

ft m .rlll."
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mécanique dans les pays en voie de'développement.

85. Lors de la. discussionrelatj.ve aUX s,ctivités de réparatiol'l et d'entret,ien,

les délégations'des pays en voie de développement ont exprimé l'avis que les efforts'

entrepris dans ce domaine ne devraient pas se faire au détriment dé la capacité

des pays en voie de développement à ut11iser. les techniques les plus récentes, mais

parall~lement à l'utilisati9n de ces teohnfques.. ,

87. Il a. été pris note des plans établis par 110NUDI pour faciliter le développement
li

des transpq~ta. Toutefois, plusieurs dêlégationsont formulé des réserves à ce sujet,

soulignant 9 d'une part, la disproportion entre l' empkeur des diffi cultés r-enconürées

par les pays en voie de dévèl~ppement dans le doma1ne des transports et la modestie

des ressouroes dont dispose l'ONOD! et, d'a~tre part, le t~avail ~,~compli dans ce
1)

domaine par d'autres organismes' des Na"bions Unies. D'autres délégations ont estimé

que l'GNUDI devrait adopter une méthode globale en matière de développement des

transports ~ ,: qui porterait SUl" tous les moyens ,de transpo,rt dont disposent les',"pays

en .voie de 'développement,. On .. a estimé en- outre, que ie programme actuel de L' ONUDI

pour les ohemins de fer et les transports' maritimes potù'rait être étendu à' d'àutres

88', En ce qui concerne les transports automobiles 1 il conviendrait d' acoorder toute

l'attention voulue à la 'fabrication des pièces de rechange, oeqUi'perrnettrait

d' app~yeX' le progra'l'ime' de !'éparation et" d'entretien et' aideraii 'à, organiser l' assem­

blage de ces pièces' dans 'léS'pay~ en voie de développement. Toutefois, on a également

estimé que lê montage n~ devait être qu'un premier 'stade de développement, puisque
• , '. n '

sa. part' dans la. valeur' a'j''Outée estfal.ble ,~t que les économies de devi'ses qu'il permet
:? ',:;:

de réaliser sont très réduites~ La'production de pièces simples pourraitoonstituer

la première étape d'une évolution future.

84. Il faudrait encourager' les pays en voie de développement' t compte tenu de leur

, oapacd té 'et de leurs ressources, à produi:re' ~t/ou. à monter leurs propres machines et

instruments agricoles et à' en assurer là réparation et l'entretien.

'>il
iJi

~
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~
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86. On a en outre appelé l'attention sur la nécessité pour l'ONUDI de renforcer ses ~
AI

i \a.ctivité;,~i tendânt à crée'r des industries de transiormation des métaux et de l' outillage ~
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de la sous.~~~ilisationqes chantiers de' construction navale~

, '\ ,

94.. Plued'è'Ürs 'délégations o.nt.également appelé ,1t'att~ntic~ sur la nécessité. pour
.' .. .. Ii ... .," ........ •

l f 011tJDI :<1 fél'argir encor-e ses,'activités en ce qui concerne, l'organisation et la: t~nue
(. t,.' ..

dè d,i"ve:t-ses réunions,d'experts.'de pays en vo~ed-e dévelo,pp~msnt et .de pays ,d.év·e~oppé.$
,'-' ......

(oolloqùes f cyèlesd t,études ~ groupes -de trava;il t etc.). ~~s toute ~~ mesura,.du

posaible; ces; réunions devraient 'avoir lieu',dans les P~f:? en .voie de dé"(~lcppemef4t),

à. condition qU 1il' en résulte un méxâmum cl'âssistancetechnique. 'c

91.. .Certai.nes délégations ont in:=.;tammFrn+' dernandé .oue l' OJ:IDDI continue de n,..êté'r

toute l'attention voulue à la question de la sous-utilisat~onde le capac~té dès

industries méoaniques dans les pays en voie de développemerlt •., .

93. trh "oer\tain nombre de délégations ont émis'.l ;t~dée qu tétant donné l' i~port9,nc~..

toujoursplus'grande attribuée auJt machines et à l'éqù.~pement agr;coles,.il il aura.it.

lieu Id' ajouter/'le matéri~l' de pêche et le matériel d teJcploitationg.e~: forêts a~.

domaines'prioritaires déjà l'econnus. Pour.tout ce qui concernegesrubriqaes, i.l

serait" bon de travailler ,en','étroitecoordination avec. la FAo, conforméh).ent, à l'acoord...... , ,

conclu avec cette organisation. Certainesdêlégations ont désiré être, informées

des résultats pra~iq~es produ~.ts 'par l' accord entre la lt'AO et l' ONtJDI •

9~.~' Des doutes ont cependant. été ~mis par quelqp.e f? dé~éga:tions quant ?,' l'importance
, ~' . ~

de La .co~tr:i.bution qu'une mission aussi rédu~te que celle qui est envisagée a.u tiirE!'

du p;rojett... OB.O,3 (d~c~,ent ID/B/64/Add.1) pourrait ~pporter à la solution du P~~})l.~~e
,

/.(

'0., 'Certaines délégations ont fait valo;i.r. que .11e~r.ploitation et l'entretien d·- il'l.ata.l­

lation~>pou:r l'industrie ohimique pouvaient reoevoi;r' ~ne priorité moins élevée, étant

donné qu.e.des·b'Ùreawc d'ingénieu~s-conse~ls nourr~ientsanadiff~cultê intervenir

utilement en la, matière. r.poutefois, d'autres délégations, ont es"timé qu' il fallait

acoorder au:r. industries chimiques toute lVimportanoe qu.'~11es méritaient.

89. L~$ efforts ,fai:ts:, pourrenfo~oer les études teohniques dans les pays en voie

de d~:veloppementont, ,é~é bien ,accueillis par l'ensemble dU.groupe. Oh a toutefois

attiré l'attention sur la nécessité de, se, oonformer dana toute la mesure du possible
'j. •. , . .. . '.' ,. t> "

aux normes internationales pour assurer l'interchangeabilité des éléments.

, i

I!



, 99., Dé l' a:v,is d'une d~légationi le Conseil devrait fixer les prinoipes généllaux de
..

cette stratégie;. le Directeur exécutif devrait de ~tO,tl c8té faire la synthèse des
• r _ '" ~ ,

.. -0. ,.

reç::QllÏhla.nd~ti<.?ns du Oonaed.L et e.icp,Qser dens ses grandes lignes la capacité de ll~ ONUDf. . .
à fournir une assista.nce en matière d'activités de préin~esti~sement dan!=t des domaines

déterminés •.
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95. Des vues divergentes se sont exprimées quant à l' importanoe des travaux consacrée

à la produotiol'l de matériel de têléoommui"lioations. .i.1lncore que le Groupe ait r-aconnu

qu'il y avait lieu d'encoura~er la produotionde récepteurs de radiQ à bas prix dans

les'péfys en voie de d.éveloppement~ cer-bac.nee dêl'égoations on b estimé que la fabrication

de récepteurs 4e télévision à bon marché avait un caractère moins urgent. Toutefois,

ae l'avis deoertaines autres délégations, la fabrication de matériel de télévision

était tout aussi importa.nte Il Pour ce qui est de la fabrication de matériel de

télécotnll'lunicâ;tions r l'êlaboration de directivas pour la fabricatiollet la coopération

avéc .1tUnion internationale des télécommunications sera oerolt1ainement utile.

98. Les ,objectifs prioritaires, définis ont été gênéral€ment approuvés mais" plusieurs
d~ .

dé~égationsont estime que l' 01WD! abordait les problèmes

dans un ~rdre ~elque peu dispersé. ']lles ont instamment
~ 'c.}---

coordonner \S:étrbitement ses programmes et ses priorités avec ceux des Etats Membre~Il
o '(

Cette' stratégie dev-rait être formulée SUJ.. la base de principes directeuraénoncés

périodiquement P91.?:' le Conseil et de l'expérience acqud.se par le Secrétariat en matière

d'activités hors-siège ét d.tactivités de soutien. On a émis l'avis que les demandes

relatives eux projets oorrespondaient, dans l'ensemble l' aux priorités nationales ..

-'

96. Un~ délégation a. prOpose que ltexposition et la réunIon du groupe d'experts

:p'révues au projet 1.Oe.02 figurant dans le d09ume~iï. ~D/B/61t/Ag,'q.,1.9Qi~n.t..organisées

dans1e cadre de la participation de l'ONUDI à la foire internationale qui doi~ se

tenir· dans son pa~s.

97. I,e 'plan que l'GNUDI a oonçu pour faciliter l'essor de l'ip~ust~ie de~! oontàiners

'~r d.•a.\ltX'ep~;t été évoqué pc;tr plusieurs 'délégations qui l' tout en estimant que lé·

développement de cette industrie était techniquement possible et dans Ifensemblè

ut,ile, ~ ont pensé qu'il y ava:i.t lieu de revoir périodiquement ·le rang de pl'iorité

aocordéà oette activité.

o

,:!.

. .,.. .. ~ :: '... ~.
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approfondie •.

102• .iiJnfin1 une délégation.a, fait observer que les résultats'dès'projèts aohevés

pourraient être exposés plus en détail dans les documents soumis au Groupe d;e";tre:vail
G

qui ne contenaferrt à ce sujet que des indicati.ons -de caractère général Il LeG~ou.pe

serait ainsi~.. mesur-e 'd' examiner- ces ré~ultats ,de fa,gon·plus ·sé.ri~,+se et plu.e .
;".1
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100. Certaines délégations ont égaleme~t suggéré de réduire le nombre des pr('ljets
. "

prévus pour 1971 afin que l'action entreprise soa t mcâns d.ispel"sée et f partant $ pl,U,.s. ' . . - .

efficace. D'autres ont cependant estimé crue le programme de travail de l'ONUDlporir

1970 et 1971 couvrait ~lus efficacement 'un éventail plus large. d.'activités de.déve-,

loppement i'ndustriel et que le programme de. l'Organisation .tena.it compte des besoins

des pays en voie de développement en matière de développement industriel.

101. ~~n outre 1 certaines' délégations ont proposé d 1 exami.ner- plusatientivement la

question de l'efficacité 'des projets e't des activités de l"OlmnI et d'élever le degré

de priorité des projets et activités ayant le plins dt influence SUl" le développ~me;nt.

A cet effet v il Y aurait lieu de soumettx'e· cà un examen permanent llutilité des

travaux entrepris.:)

103. Ile Directèur e::cécu·bif a répondu à un certaillnOmbl"e dequesti.ons de oaX'a"r~ère

général soulevées au cours des débats. :;TIn. ce qui concerne la planificatiQ1t à long

terme et la .p;rogrammation dl ensewble de l' assistance ~tec1Ulique,.il a préc4,é' que

1s problème étai:\:;. actual.Lement à l'étude au 'Conseil d' admipistratî.on ·du,'PNUD et quE'

le Seorétariat de l' ONUDI avai.,t été invité à eJcprimerses 'VUes sur. ce p.Rint •.' , ;;]n'
H

outre $ l' ONUDI avait oommencé 1 il Y a .un an .déjà1 sa', propre programmation à. long

terme r dans les limites de ses ressources, du personnel disponible et de l'expérienoe

acquise. L'entreprise progressait~ et U:ne vingtaine de pays sé trouvaient.d~jà

englobés dans ce. plan .à, long terme sOUS ~ne. forme ou SOUs une autre.. ~l-~ fallait

espérer que l' e::::périence limitée dé. l:H)l\1UDI' aiderait lei?.J.'illn ~ élaborer un sy.stème

der: programmation plus général ainsi qu'un système permettant de financer le 'prograrnme~. .. . . '..

TI 1ë.utre part., on ne pouvait pas s'attendre à voir totalement dispar~ître. le
• '« ,:::::.-;,

"caractère fragmè.ntaire t1 des actaVJ. tés de l t O'tlUDI i étant donné que l~.s demandes, ,:-'

dlassis~tance étaie~t e l.Lee-mêmes div~rsifiée.sy ..que chacun des pays. en voie de '.

développement en était à;' un niveau de dévelopP'em(~nt industriel difféX'~nti et que '.
~/

i
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oes pays a.vaient établi des listes de priorités différentes. Ce que l'on pouvait

espérer le! est que la programmation à lOllg terme a,SSP.."""ex-ai t un .oaractère de, ponti­

nuitée:t de cohésion aux efforts coneacréa ~, le. plé.1nifioationdu .déval.cppemen's ,

:mn outre., tou1;es les aotivités et tous Le s projets n'êtaien'~ acoeptés qu 1 apr ès avoir,

été soumis à une év~lu~~ion approfondie y p~ticulièrement en oe qui conOerne le~r .

confor.m~~é a~ec les objectifs du développement des pays intéressés et leur oontri­

bution à Qe.déyeloppeme~t.

104.11 'convenait de rappeler que la' première tâche de l'ONUD! oonsistait à'donner

des avis en matière de préinvesiissement et que? de ce fait~ l'Organisation ntétait

pas en mesure de s'e~gager dans des projets d'investissement comme la délégation

d'un.pa;r.s en· voie de développement en avait exprimé l'espoir. Cep~ndant1 l'Orga­

nisatio~.s'~fforçaitde toujours voir clairement ce à quoi ses activités aboutira~ent

en p~~tiqge••~n qe,qui concerne l'évaluation? 110Nü~I était enëore une fois gênée

par son rôle. .consuttatif. :;TIlle ne, Possédait pas les fI.10yens lui permettant dl éva.Iuar

les me~ure$ nris~s pour donner suite à ses avis y et quand elle pouvait pro~éder à

des évalu..ati~,ns; elle. ne disposait. pour ce fai.re ,que de moyens fortuits et indirects.

Un système d'évaluation plus complet. ne 'deviendrai~ possible que si un système

d'examen ant'uel était créé dans le cadre de la deu.."If.ième Décennie pour le développement,

les objectifs étant alors revus soit par telle ou telle organisation soit dans le

cadr-e général des organes des Nations Unies. 1 1ONUD1 avaf t d'ailleurs r-ecommandé.

l'a.doption d'un tel système.

105. )]n ce qui concerne les oompléments d' information demandésy bien que des rapports

aient été préparés sur toutes les activités de l'O~IDDI1 il ne pouvait être question
" .

d'inclure. dans la documentation des renseignements plus détaillés si cette dernière

devait être rédti.ite comme l' avait demandé le Conseil. '

106. Bien que le .secrétariat fût satisfa.it des progrès réalisés dans ses relatio,~s.

avec d'autres organismes internationaux e:t ;régionau~{~ l t évol1~tion p.t.ait oompl.Lquée

et lente et, la coopération ne p":uI'rait être i,ntensifié e <ru 1au .:de nouveaux ef.forts, .I...~
107.. Pour ce a'ui est des priorités y 1lONUDI oherchai t à répondre aux demandes '

.:

prés~ntées t>ar les paYf~ .en vof,e de développement et non pas à définir des règles

générale.spour leur d:éf,ini~,~,on. .mn un sens , c'étaient donc les pays en voie de

développement eux-mêmes qui fixaient les priorités.

.'...-----------------------------
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111. On a estimé que les activités de l' OI~UDI devraient tendre égalementà. créer

des usines pilotes et de démonstration? ce qui faciliterait la solution de toute

un.e série de problèmes 1 en partioulier dans les plus petits des pays en voie de

développement ~ nc'tamment; des problèmes que posent le ohoâx des "technîquesoptimales

et la formation de cadres Locaux, .

112. Certaines délégations ont déclarê que beaucoup de pa;y'S en voie de développement

pauvr-es errohaa-bon è, coke mais poasédant a'abondantes réserves de gaz naturel. ou de

charbon non ooké rdabl,e aved.errt beso~,n d'une aide en ce qui concerne l'utilisation
\

du procédé de réductioll. directe pour la fabrication de fer et d'acier.

-,

. !~I

tr~nsfert de connaissances techniques dans ~e domaine de la. métallurgie. On a
1; ., 4

sou~igne l'intérêt qu'il y a à créer des_industries des méta\L~ ferre~ et non ferreux?
'7.,. ~

là o.ù se trouvent réunies les conditions nécessaires ~ car ces branches constituent

la base .du développement général de 1 r Lndus'tz-Le, notamment de l'industrie mécanique 1

dans :tes pays èn voie de développement.

110'. L' Ol\JlJDI a d f autre part été instamment priée d ' encourager les projets régiona.ux. .

permettant de tirer <::>parti des ressources et des débouchés d~s différentes régions.

On a fait observer que si l'on abordait le problème sous l'angle régional~ il

serait possible de créer rapidement ,des industries métallurgiques dans les pa:.rs

en voie de développement.

109. Le~ pays qui disposent des ressources voulues devraient développer leurs

industries extractives et leurs industries de transformation. L'ONUDI devrait· aider

~'res pays en voie de développement à tirer parti des ressources dont ils disposent

pour se donner une indu.strie métallurgique? de façon à. couvrir leurs besoins intérieurs
..

et à jeter les bases d'une capacité de production orientée vers If exportation. On a if)

souligné à ce propos la nécessité de procéder à, des études sur les débouchés offerts

à ces produits. . De telles études devrai.entêtre menées, le cas échéant $ en coopé­

ration avec la CNDC.GD et avec les organes internationa.ux spécia.lisés dans les

produits de base qui étudient lfoffre et la demande.

~ 108. Le Conseil a noté que les activités de l'GIIDDI dans le domaine des industries
'ti
Il mé1!allurgiques continueraient à porter sur cinq secteurs principaux : sidérurgie~
.{

'1 mé'taux légers non f'ez-r-eux, mébaux lourde non f'er-r-eux , fonderies et création et

\\



Î.'117. A propos de l'assista.."1.ce aC0ord.ée pa,r If ONU])! à l' industri~ de 1.'~l~inium,
c' ona $sti~é que l'Organisàtion l'le devre,:V 'c!loisir Les tech:t..iques à appliqUer et,. c:-. ,:)

la taille des installa:bi'ons industr'ielles qu'après avoàz- 'procédé à une étudel_}

approfondie des "~endancesdumarché 'et des :économies d'.échellea

o

- 36 -.

113. Tout en reconnaissant l'intêr~t que les p;rocédés d.e réduction directe prés~n­
taient'pottr cert,aina pays en voie de, ,développement Î plusieurs .reprêsen~ants ont
remârquê qu'il tallait' évit.er o. t.~!'::.'J. i '1".1.~r prématu:-ément des procédés..nouveaux dont les
utilisations ind"l.LsÎïriel1es nt étaient peu·-être pas. enoore .. out à fait au p~int t:'

Plusieurs délégations ont est'j.mé qu'il fallait accorder- toute l'attention voulue
à la création dans 'les p~ys en voie de développement d r instituts de recherche, de
centres d'essai? et o, , consacrés à la métallurgie.

114. L'attention à, été attirée sur la néoesf:litê d.e continuer à organiser des
oo11oqu.éS~ des cycles d':études~ des J:·éu-'l1.iol'là. ùoVé·xperts, etc~ J pour examiner Les
différents problèm(?SqUe pose l'industrie métallurgique.

115. Certaines délégations ont approuvé les colloques et réunions d'experts?
not~ent, la réunion du Groupe d' experts du plomb et du zinc. Le deuXième. Colloque
interrégiona.l sur la sidérurgie y tenu à 1!.ïoscou1 a été généralement. bi.en accueilli
et l'on a. êstimé que La te1l1..1.é d "un 'I:;roisi~me Colloque interrégional sur la sidérurgie=
serait utile si celui-ci était scc.gneueemèrrt préparé»

116. 11 'importance de l'indust:t'ie de la. fOl'ld.~r:Le~ ainsi que la nécessité de la
moderniserèt de lu.i'appliq:u.er les techniques les plus récentes o~t elles aussi
étésoulign,ées. :J.:n effet~' le secteur de la métall~gie~ qui est la base des industries.',/

méoa.t'liques Î peut êtree..OAlsidéré comme l'un: des"-plus importants dans beaucoup den

pays "en voie de déveLoppement ,

118. Certaines délégations ont rappèlé qû'il y avait partout dans le monde un
excédent de capacité de l' industrie dU~e~blano.e;t elles OXl.t suggéré en conséquence
qûel'OlmDr'a.ttache une attèntion pp,rticulière"a:mc conditions dumarché , lIa été
tait m~ntion également de;~systèmes actl'l.elsde prix de monopole qui imposent des
dépenses en devises considérables aux paysan voie de développélDent contraints
d'.impctrter du. fer-blél!110, pour Leur-s industries de" fa.brication de conservee;
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119. Certaines délégations ont été d'avis que le programme de travail pour le
r-

Groupe 2'; compor-baa t un bon énoncé des priorités ~ .ma~s quelques a:u.tres 'ont estimé
,~.

que les priorités pourraient' être plus olairèment expliquées et ~éfinies•. 2n oe
!} (, ..

, .~:t "concernait les activités 'Operationnelles 1 les pro jets étàient·· as~ez dispersés

et il apparaissait nécessâir~ de procéder à une évaluation preliminaire des demandes

en consultation' avec Les:' pays bénéficiaires. Cependant Î les'délégations des;pays

envoie de développement ont·jugé, que'le programme de travail deliOîIDDI avait

adéquatement tenu compte de leurs, demandes dl.assistance qui étaient basées sur les

priorités définies à ,lt échelon national " La mé'ùallurgie était un domaine compl.exe
. '.'.', ..

exigeant des investissements importants et l'QNUDI devrait ,limiter le nombre des

recherches et des enquêtes t~qhniqu.es et :tü....er ·aucontraire parti·. des travaux;

aotuellement en cours dans les univer~ités~ les instituts de recherche, les ,grandes...
/':. . .
",;'./

entreprises, eto. illn rev~che; on a souli,gné l'intérêt d.es r-echer-chee sur lladap-

tàtion de divers pr-océdés de fÇi,br~cation aux condii1ions pnopr-ea 8. certains pays.

120. Certaines délégations ont fait. remarquer que les' pays en voie de .. d~velopp.ement

différaient à ce poin~ le~, uns des, ~utresquant .à leur degré :de développement
{ {

industriel 7 qu'aucun ordre de priorité valable ne pouvadt être établi pour l',ensemble

de cet? pays. r,our avoir "Un sens? ces 'priori-hés ne sauraient non plus~'tr~, der~n1~s

sur la 'seule base deÉt:demandes. 'pfe;?,'2tlt ées :r;>ar les pays en voie de dèVeioppeme~t7'é

-màis'être fondéea sur un certainn&mbre de facteursi tels que le ~tade d'indus­

trialisation atteint par la pluDart de ces pays ~ les progrès que les plus a.van\\S'

dl entre-ewc de;raient accomplir po~.atte~ndre le stade du :Ydécoll~eU; la s~tu~~\on

et l'êvolut:iondu,rnarché? '"ètc. Pr~s ensémbfe, ces facteurs d.o"0·.i."a~ent const:Ltuerç

ensemble' cohér-errt et intégré. If:n répondant ati demandes prés ées par les pays

en voie de développement l 1101JUJ)I devrait, Inét-u:reà la dispositio):} du pays demandeur

tous les' renseignemen-trs 'pertinents et·~ le cas échéant 1 !~t)nne:r les conseils qu'elle

jugerait app'~?priâs.

1'21. Certaines déléga.tions ont appelé 1) attèn'hionsur la nécessité d' éten;dre la

coopération entr~~,'les payS"en voie de dével.oppement, r;,!Uelques-unes ont estimé que G

1 t OIJUDI deypait :aJd.el"" ces pays à ct'éer des entreprises rnétal:i.urgiquesnationales et

régionales crui ser'ai'ênt indépendantes déa., gr~..ndes sociétés iiiberna'tionales'~ On Si
~) .: ):. ",!

également souli~ê: la.nécessitê, d J aider l~s pâjrsen voie dedéveloppernent à ramèner

les coûts de p~~d~ction ~éS produits finis et semi-finis au niY~~u int~national.

\t;J
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Il 124. Le Groupe a, a,pprouvédans l'ensemble l'ordre de priorité accordé par l'ONUDI

" '

à cért;:d:.ns secteurs de 1 tindllstrie des matériau:c de constœuctâon, notamment le câment ,
. " " » 'li ~ . ' ,

les' composés" en fiprocimerrtf les matières plastiques et les matériaux de construction,

d "'<o'~ase dlar~~è.tl a t~'tef'O~S ê;ê suggêrê~e mettI'e plus particu1j.èl:'elJ1ent l'accent

sttr6les mater1aux de cons~~uct10n a bon marche disponibles 'sur pla~~t oe qui

C~ permettrait d'éviter les f~ais' oocasionnés par 1\' importation de matériaux 'coûteux.

.li. clet égard~ que1.qû:es d.élégations opt ap:(rouvé les études eue l'ONUD1 se propose
~, \'\

d.'entrsprendre~ '1911 SUI" les indufrhridl,,,,des lïlatériau.:cde c.:>nstruct±on adaptées
G

c 0a'Wêb~()ins des payâen' voie'ù de déve18~pemen1h

129.. Des à:\I

de la préfe

à l 'ONUDI è

l' Orga;nisai

partout où

outre d'étt

petites ent

1

de déveloPI

ooopératiVE

d'utiliser

qu'il y au)

dans la COl

130. En ce

132. Uneâ<

ciment et.(

serait tra:

">çléléga.tionl
',1 •

point un p:

128. Un cer

constructio

devrait ret

a été égale

les pays dé

d'agglom~rÉ

fJl1.1Ai elll?S .~

127 Il ,:]tant

dans le dom

at~,el~tion p
,,~)

0:\(,;' "pi~ent t

Il a été ra

démonstrati

". 131. Un cei

,'"d Jirnportatl(

fait rêma:t"c

Grollpe6.

122~ On a en outre fait valôir que lesrehseignements figul~ant dans la documentation
Q0 . ~, .

ét~ient parfois fort succin~~s et qutun bref ~ésumé des principaux résultats
,',

des réunionsd-' ej~perts atétes cycles d'études sera.it utile et fournirait

tra< ail une base plus solid.; pour ses travaux"" Des renseignements ont
" ,

été demandés au Secrétariat touohant la nature"at l'effioacité des activités des
c ._". ,- . 0 . . • -.:2l .,. '\ :.... - -.'... 'tj ,. -. -_. '.

oonseillers région.am:: pour lesquels des orédita très importants ont été pré,ws
v

au budget devll0rganisatioh~

<JO

123'. ";,es d'ébats &-t! Grotl.pede tr~v~il ont fait ressortir 11 importance, économique et

sociale .des aotintés de l '014t)1l'I dans ce' seoteur. Il a êtç pris note des accordé. \, , .
dé oolla.boration entre l"OHUDI et le Centre, de l'habitation? de la construction

e't g.e la' planification. en ce qui concerne ces activJ.tés et 1.Orgartisat~on a, ét'é
cr .,-, . -;/,J

instainment priée de'I:Jourstti'Vrè celles-ci ï en tenallt compte de, la. nécessité d'éviter

l~$ doubles emplois,

"

présentée
o " •
des p1!'oJets 1

au Oroupede

125~ On ca relevé l'insuffisance du nombre de projets du PIIDD/FS approuvés pour 1970
'0 ,<; 0 '. •

dans le d().rn~:in~ des indust·:ries du' bâtiment et des matériaux de construêtion', Il a
il -' .. . . . .' - . (., :-.....__ <'

ét,érêoommandé a;~Seèrétariat d,'augmenter le nombre de ces projets 1 'notamment en vue

d~ oréet-des éntreprisespilotes et de4~~ol't~,;b;ation. ,~,
:::;:

G .. . Ii" ." .... (.: 1~~O,t::,,'·,~. :t'ai~) re:ar~er ~e l'uti~isatio.n œ~s mati èl:'~s PlastiqlZJs ~s. l' indu~trie
dU bâi~tl~t J'assa.1tpour une tecM1que r~.\at:Lvement ccmpâexe 7 m@me dans les pays

ri • .-i '~::;,,«F 6 '\\" ,. .. " . .,

, ~11.:a1lsti"±ali~és.. 1e ,Secrétariat a' réponqu que 1 JOl\ftJDI !;'envisagéait id' étudiel" le

e~r~:plème~t'd.e"fourftirdes avis sur l;utilisation des matières plastiqùes en èomb;i.-
, __"1' ,0. ",-. . . 'fi, . '. _ .\ . \\ oÔ:> _,'J . ",' ..;}... é

.ison ~VèC les,m~tières 'Prerrllèr~s 'loca.les" TOlÏtefo~is" plusieurs délégat:tons9-h~
(> . Q "?_ .(, ,) , _J • ._,. 1: (

déelar~qu'il ne fallait '~pas aller, trop loin dans les effort~ fai ta pour" stimuler

l'1.mportation d.e ce type de pl'oduita. .~
<1 "

o

,.-,'

()

o ) 1\
/
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128. Un certain. nombre de délêg~tions ont e,ppuyé li0\~~rogramme relatif aux matêria~icf~
, ') ': ~

construction à base d'argile. La situation géographique des marohés existants ou potentiel

devrait retenir toute l'attention lo~s de l'implantation d'unités de pt'oduction.L f ONt1DI
._~."".'. .

o

a été égalemetlt J·p.vi tée:: ;à .: étuç.ier. la possibilité de fabriquer d~~ bt'iques desil~qe dalls

les pays dépourvus de gisements d'argi!e ainsi que l'emploi de panneawc'eta~ blocs
e<> . ')

d'agglomérés tabriqué.s 'à partir de' déchets agricoles e't autre's i d"origine loca:Le.
~ 1.' . ./ i) ~ \1

}ll1ud ell1.'S ·'déi.égabions' ont souligné 1 f impo~~ance des composée en fibrociment.
~ ~ ~

. \ .....

129. Des avis divergen~s ont été exprimés quant à la meil~eure façon d'aborder la question °
de la préfé!-brication dans l'industrie du bâtiment. Plusieurs délégationsont,reoommani.é

à l'ONUDI d'acoordeJ.· plus d'attention à"' la. préf~brication~ mais i1'''a aussi étê suggéré à (, \~

l'Orga;nisationde concentrer ses effar-Iis sur la, production de . petits éléments' fabriqués t .

partout où ceLa serait possible; avec jles matières oremières locales. Il conviendrait en
./

.;

outre d'étudier l'utilisatl.on·d.es élémentspI'êfabriqués produits par des usines oue de
, ,-

petites ent~eprises des pays en voie de développement.

o

. ,.,

131. Un oertainlJ,ombre de d.élégations ont Lnabammerrt prié l ~ DOODI d'acqorder pll.l;S
. ~

//,d'importance à l'utilisa.tion du bois comme matériau de consteuctaon, Lé Sec:rétarJ.a", a
'." •• ,. .-::- - . .. '.' r

. .
fa;t reiharque~~que les activités de l'ONUDI et de la.qFAO dans ce aomaa.ne relevaient d~_

.' "JI

Gron.pe 6. ",é'

130. Ii1n ce quiconce:rne la production de, mé)';tériau;~de êonstruot~on dans les pays \~n voie

de dév~loppe~ent7 on a appelé l' atte:tJ,ti&:p. sur llimp~:r'tancedes petite$"(usines et des

coopératives v ensouligna:nt plus particulièrement. le fait qu'elles étaient en meSQé
"" q

d'utiliser les matières premières disponibles sur place. On a égalelllél'lt signalé 1'inté,rêt

qu ' il Y aura~f; à fabriqu~r dans les pays en voie ded€:'veloppeme~t desmaChin~f3 ut1'lis·é~~

dans la construction? notamment les engins les plus simples~

('f

'1
Il

127•.:TItant donné l'importance attribué~j à l' asai r Gance aUX pays en voie de développement

dans le domaine de l'industrie du" ciment 1 il a été demandé à 1.' ONlJDI d'acoorder une

a*~,el~tion parti.culière aU.,transfert des eonnaâ ssances teohniques en matière' de fabrioation
I~, .'\ • ' • •

<i~j:-9i~ent ~ compte tenu de la concurrenco. aiguë "qui\:1 sévit sur le marché" de ceprod:u.i~ ..
o

Il a été recommandé à ce propos de créer,des usine~ pilotes et des iristallationsde

~ 39 •

132. Unedélégati6n s'est interrogée sur la rentabil}i?é de la "production sirnulta.nêe de

ciment et.d 'aoide sulfurique à partir du gypse. n~crétariat a préciêé ~e 'ce P!'·8bl:~m~
serait traité endetail dans .une publication qui de..,j-ai -li paras';:t;r.e proc:hainême~t.' Plus1éurs'o

'\~élégations ont. e::tpr~.rné l' éfv:is que l' Ol'IDDI pourrait êlJ.1.Ï.er piu~ Lean encore et mettre au.
• 1 •

point un pro~ramme préois d' aaai, stallCe dans ce" domaine.
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o 1»~J' ftUl'" t&\~~it, l, UMuptttt 'U''''~i~U .a a.pp;t\tl\1~ê lêa aot:lv:L1ah~ de '1 'ONUOt
ftè~''fi.Zft' t, ,"\l~'4 i1 oO~t\'!'l\ânt 1$$ 'P:t't;)t'lùi~s oh:lmiqlt~m dtt b&\~et le S$! tf1f1rin,
lu ~t\\tti PhU'\Jl~'G~\\tiq\\(ln~~'l$l! huil$~$t!méhil~llé$i"lQ;p·gte àp'Q.'I'1ie:r ét le

1) n ,,0 ._ , 1 , _ , 'il;" .

~t~ .. a" t~\i~<t'·. t\\d\;\t3'~!.l$ dé t$~,~t't:LQnt l' ut il isa'b:l.onet ft ~'V'C"~fa;'bion des

- ••ett'ê u..t.\l\t\'r-lti. èt l~f$ fb~d\:tit~ ôh1tltMt\.\es tirllm, du oh~:t'bQl'h

~ <- ')\, It.t ~tè~~ t\\~ l'ia«Ust1.,jJî· "àhimiqttt\ aa()~l.vettb bes~in d~) r~Qptu~lX' à ttEJS prooâd.ês

~~.~ ~~~"à.\.t,)t'$ i;1X>!'Ôapitaux ètttlemplo;yer un p~rsonn~1,$p4oi&tli~êt, le
\\ . ,- . -,

~~ ~l_ ~è t~âQ~lvitès d~ l'ONan! d~~aiêtlt ~tre nê~êS$ai~ement limitées
~ ll'~\àa.' '>à .Wà _titlà'Qn\bredé a$Qt~\1t's, Il 00l1V..ahtait en $ftet d.é ,veiller à
~~ ~\\~.tti~$ ~Jétlî$ q~i dé'liel\d:i.'\aJ..$rt't \rite pê:t'imés ~rb dOl1pnon; ;tiên'bablèl:h

,,"~"~ _·':a.·.~~~'ê~bi~lt .it· tmpôt'tait dtt'axPl~;l.tèr les me\'bi~res prèrtlièréS

~~ ~\ _ «~~JP.î)~r- l,gts b.d\)étri~~' 'Ohin~iq\tes ex:l~tMtéJh 1 !.tes· proj$ts d.èvraiênt

D ~,~~ .'ê11\tè~tl~l\d:~ lë\U'\ttabilitétêohnoéoQl1omiqué. Aucmn projêt de

"ftil~t-~ ~.â.Ma\it ~~ l\'ttâftt ~.Qtuèll~nènt sn OOU):'e d.é rtlalisation' dans
D " \ •

a~~~tt<O'è.~Il:~:t~ ~i:YRtqu:.'S d~~~ê. il a &té sure;êrê qUè l tPNttOJ: augmente
~cP~ ~. '~~ _ V'ôi~ ·d:~.d.'\f'êlQpp-emênt pOUl' 1. ê'tablisSèMent .de dem6lndéS

v . ". Ij

_ ~"* _ ~ ~~:t 'i$», ~ï'ti()'Ùl~:t d l \\$il'H~~S, pilotes .et d..~ usines de démonstration.

Q'j..,,~ ~~\i~a 'Ùà~ ~lJ!t 3l~~p~/dê t~~~il (flue lei!} autQ:ri,tés oompétentés de,

~.~ ~_'t ~'i-i~ a'·~~l~~ ~.~910un Qyo1..·d'ê.tudés,î.nt·e:rJ."ég;ional ~ur .la"

~_~~aits .i:mi~$ <1;Q bas'~ dans les pSJ"sen voie dé déve1o.ppement.

qpi.~:fl; .~ ~ $t&.Ot}i1at1"iblQti~n:volQn.ta.ire '~"l tO:&~I•. Les négooia.tions. :~

.'~~ .1._ ~~ira.i; ~vue d~ceo~lê d' êt u,des avaient êtê oouronnées
o . - I~/

.,~ = /,
D )

\\'Qfi- iliel$~ lie l lJ.-;3: _~ d}lai.derles i'a..Ys ~n voie dèdêveloppemên~:,à..oréér

~.~~~'S_t reçu un ~q\1eil fa.vorable de quelques déléga.tions

......~~~~ de 6e!S industrie~o:f'fraient dava.ntage de 'OossitJilités
. - - C~ , - " '1

, . . ': . ..~.. . ... " . . , . . .'

«« ...~~. 1.es b~iJI~s ..hommes (et femmes .des p~s en voie dedéveloppernent
~ u

'~..... ·~ies"dhim~5~t dites. P,! autres délégat.ions ont oepe~dant
. '.r l

~~~CM~~~ent de· ~soa:p'ita.~ e~un nivea.u é,l$vé d~
D
~~. :!a..~d ~JJI~ 11 ta.1lait ten:î.r oon,tpt~;.cta~s l.es progra.nun~set.

~.

les projets
probl~me sc

oonoerne ls
devaient oc
Il a, étéer.

de n Plro.d.~~1

prod.uit ~ .~t.

faire preu'\l

oèutique.s è

déS indust1

qu' a,prèse,

ont sou:i1g~

de ba.sé•. ]

publique .~e~

des p~s, l
fa.br i quant
matéri.el p(
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138. ;En 'Oà' qUi oono~ne les propos:i.tions de l tONUDlt~nd~t ~ aider les pays eh voie 0 ô

de, développe~nent à, or~ér dèS ,.induf:tl"ies.::,'êiê la p§,te à papier et dU pa.p:LeP, +e$=' p;tanvoc; 1/ ~",

destinés à. promo.\\voir l 'utilisation de la ~~~asse. q~~S bois feuillus e't du si'Sal "daru!"
'c

~ '~

les p~s t~ppica.ux ontêté bien âocue:1.1lis J ' On a (,cependant soulignê"la nécessité (0

, .
'"

d'\me ooordination,.,plus é+'roit'eavec le, FAO dans ce domain~.
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139. Pl'llSiéurs délégations ont noté avec s~tisra.ction'que ltONUDIenvisageait d'âcooHer'
\) . ,_ , _. ,::. _, , ,', _ 0.;;;,/i, ' ,_', _, o,'X! " '. _', ' :

une attention oroissante a11X industl"iéS de lafermentationpa.r le moyen de 11asaistanoe

teoh~iq~?. On a ~emandé que l~~"~t~1iiotiqu:~s soi~nt 0tasséB_,~()11a lartibr~' .
"fe~~e~,tat:Lon" et non avec las proa1.:lJ.t s pharma.ceutJ.f:{UQs\ QueJ.le que fnt :ta.~olu.tl.oa

"\. . ' ".-- _ __ '__ _ /, \: _ ô~~f 0 _ _ _ _ (~, " • • _ _ ' _ _ . _ _ ('--'~';l' _ .:' • - ," -- '_ _ _ ,,' _,Ji
apportée à oe problème de ô~~ssifiga,tion, on a. souligné :pombien il1.mporta,iti, d'ap~ G

<,G/ __ ": - ,!/ _ _D" _ ::\,,_.,J Cr _ " _', _, '. . _ _ " _ __,1:
1

des normes extr@mement rigoureuséB en matière de oont~le d~ la qualité des antibiO't1qt:li1Sia.
/~ ,. ::

r:
~:I

'J

les proje'iaf touchant oéd.oma,~e d'aètivité. On a signalé la,néoessitë d'abordex- le
_ . . . \\ """0 '

problème sous ].,angle régional et de -prendra d.es d.ispositiions adéqua.tes en ce qui o

cencsme la- :f'drmation. On a 'êg'alern~nt f~d.·t observer qU& les. programmes de. formation
i.'

devaient oorrespond.r~ au n,iv.~a.u technologique df) ,oha.quepays 'en voie de développemént.

Il ta, été en outre .,suggéré éla prO'c~dêr pa.r étapes 'da.ns la. (pise en pla.ce d~ 1 'industrie
dEH1 p,rçd~~ t,a phaï!'maoeut 1'11.1.88, pa.r exemple en commençant pa,." o:t"éer des induStries"~8

o

produit~ ':{;n~ermêd.ia.irês. Plusieur'@(;d.é7.~ga,t~911.S oiJ.tsuggéré· qu' il, oonviend.ra.it de

faira preuv-ed f U;né oerta.ine prudence en ma.tière 'de oréation dtiindustt?ies 1?J1a,~

oêutiq'llé.S ~rts lès pays en voae dé développe61~n·G •.. De l f avis de plusieu:rs déléga:tion.,
déS industries pha.rmaoeutiques" entièrement intégrées ne dervraient 8tx:e établ,:L~s '0

qu' aprèsexs,men de tons la~ faoteurs en cause; A oet égard,ee:rtaines dél~tibîis

ont soul1gné l'importânce que revêtait l~fabrioa.tion de produits pba.rmaOeu,tiqd.~ •

de basa. 'I"e Seoréta.,ria:t a. décl'U"é, pour se. part, que puisque les: serriçes "â.ëcQa:rtté"

publique ,''6t,4e distribution des pl"oduits pha.rmaceutirtues se trouvaiel1t;'é'dI.i'n$ bién é.

des P$\Ys. placés sous .le -ô-ontr$le de 1 ''Etat, la. oréa.tion d'industri.es JUl,tiôœlés

fabriquantd;d.es éqUipements médioaux de typéli' simples pourrait pl'ésenter un avantage.·'

matériel POUJ,'" oes pays." ,fi

137. Pour la'oréation d'installations depr6duotion a-huiles>8sSél1tielles dan~ les
o

p~s en \To:i.e d~ dé'ieloppel11ent, il ta.llait·, tfiJhir oompte du. tait que 'l' édo~emect'âe

norr'Preux .:p;t'()d~:1its de oette aspêce risquait' de se'''heurter. sur le marché inte~,;;onal,

~ ~ev'tve ..oono,urrenee:: de$produ;i.t Sv de, '- i~érnplaoemel1t bon marohé.

CI ~,- __ >;

"
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"". 146. Au cour

':tQ.. .~!f~i"~_ ~ et des pe:;;ti.oi.des pour l'aooroisse!IIent de .'.. tendance:;; fu
",J. (Ci\ • fait ro~n~ion

làp:"D~~t)le .a,été wlQntiersadmise, la question de·savoil" si la. fabrication~:o_

'~iîe~iïsijmgmt;z'ie~;s ,destinés à accroître
i

la production agrioole devait

.~~ ..sm' ~1lesit.àns ~es ~ en voie de développement· ou sul" la. demande. ,
~_.. ' '. a 1kmné lien â c.ôi.œusiœ. Certaines délég·a.tions ont mentionné â,. ce propos"

1~rr~~jiU~ntaire (dans le,$ industries des engrais des,. PaNs ',1••,','
~i 11 a ?t6 ~~f+~ que ce problème allait être signalé dans U.''1C étude que

.: ";.i _. c. i .-

~l·'~~· la ~~lÛSa.t~de 1$ capacité des indl'.striefiJ des engr,&ifa ~

~l), ,~~a ~ll~t !~ prQgt'àmnl~ dê l'Q~I pour oe groupe- ~aotivité, pélr'ti....

~~% ~ ~ ~\?i'~ôêmé l'è~ ta~~â.i~ ;1; leSpèstit'Jietss, a ~~~: approuvâ. Il
\' " \1 l

'Ià.~'~~ ~ l:a. çl~tiQn. ~l i».d.ustt'iêS 'trâva,11J.a,n't pour l' agrioult'l.'ll1é
c

permettait

4·~l~~~ùt~t_il:"èS,~t aussi dta.Ui'Menter la pouvoir d.'a.oha,t
\'.

~~~~'Q,'S", 'Q.~~l~èS déhlg-at.ion$ ont estiMé qUè 110NtJD! d.evait agir

~~ .. ~;ti~~ d~ ,~t'~ti'O.n ù)indust:l:'iéS pétroohimiques. D'autres ont

'~.~qnlil ~~t dtJ' dêvelopper les industries' pétrochimiqu,es et

~~Jidl~~èt,,~~d~~t'ratiolldans les p~s en voie dé d.éveloppement ét
( ) ~

6il~ ~ S::nsistè' pou-:r qu.e ia question ~hjit envisagée autant crue possible dans une

~~~~;e ..
.;c.

e'

-." M'lil'6U1 ~êl~'â.tiofi~ Oli't ~èo()\mrtQttd' d.emettra 116liooent su:t' le 'brattetnent et le

.~~. t~ ~~~~tsl t~ ~~o6êsB~a de ~e6~1~a des dêohetsindüst~iels par ~~oup~-
1 (_) -!

~'l~.' ~tlll~ti6fi ~Q\1~t ifiter~ni~ i,\U1e d~tê ultêr!eure. D~ toutê manière,
11 hl'Ùt ~t~tI N.t!oM~l t\'itudi~i" 1'uti:tisa..b~onet 1. êlitnins,tion detii déohe'bs

=:""1\

li

âAb:~~â.MtS" l~~l$tl"i'è .~ iltdu$t~ie, ml la.gr~dê diversité dés problèmes posés.

o

t40~ L•• ~l~s ~t~blis ~~ l'O~I pour aider +es p~s ~n voie de dêvaldpp~ment à

""'tlba~1,1I G~t 1ltli\\\bi~r, l.m tll()l1.$inr intlus'triêls 011:b ~uSQ1 té be6liuooup et" il'l'b~rt1t. La

~"ti~ hit pUiiQ Q.\.\prQ~l~mé i'êl1$:rs.l d.u milie» hum~ifh Il·SJ ~'b~ suggéré'

(J-t\~~.~~t.'~t d\~id~i" l~s p~s 911. voi~ de d.ê\teloppell1~11t à prsv~l1ir et i\ oombattre
u/ ,

l.. ~~lt\\tl~di$ l'éli lQ\1t Pl"élltiéi\â sté.d.~.a t1~ 1,.\.\1" dévaloppemen'b industriel. afin

i\~~~ ~\Ut ~~oblèmès qu~ PO$~ aotuel1~mént l'e~vironnement dans les p~s avanoés.
o .:
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et des pseticid.~s dans las pa.ys en voie de développemeht., Le cot1t élevé "d.es G. .
installa.tions'des usines a·engrais a été mis en,relief. Lesd~lége.tionsdespar'
en voie da développement ont· toutefois. souligné la néOéssité a-une plus ~and.

a.utonomie dans Qe domaine; alles ont estimé que· là. solutio~ des problâmes nrenttonn'.
plus haut devait dépendre des oritères et des priorités éta.blis par les pqs oen "Bie

de développement eux-m~rnes. Lea études sur la. prod.uction des éng%'~i8 entrepri$es
o

(";

par l'OIron! ont été bien aooueillies. On a jugE;S que des bi.lans d.e$ engrais p~i.nt

~tré utiles pour déterminer les secteux;~ où. des investissements seraient possible•• ,. \1'

- 43 ~

144. Certaines délégations ont fait observer que le Groupa d'activité considéré,.

compz-enaf,t un grand nombi.'e de projets e'b demandé si leo ressources dont disPosait

l'ONUDI seraient suffisantes pour les finanoer tous. Q~~lque&-unes ont ~ré que ,~
. "

ltoNUDI oonoentre ~~~ efforts sur un plus petit nombre de projets tels queâes

usines pilotes à des fins de démonstra.ti0n. et de' formation.: Plusieurs délégatiOltS

ont ~oté les signes de ooordination entre IfOlruDI et la ~,AOdans ce d~~ine et il
a été souligné que l' aocord PAO/ONUD!~menait (ta li'AO à s'intéresser à. la cCfJIIercia-

j\ .

lisation et à la. d.istribution. des "produits ohimiques manufacturés 'pout' If~cul:ture.
, ~ , L._,)

145~ Les dangers dtun emploi non contr8lé despestioides ontétémer.r;tionnés~, On a
, \ '. f ... [) c:

émis l'avis que la·quèstiqn des etfets résiduels des pestioides relevaitau~ier
, , .'

ohef de la J?AO et de l'OliStI: Comme beauooup de z-enseignemen:tsont déjà été 'reaueUlilf
, ... , -, .' - «, .' .. ..

sur la. question, il a ·été.st!8g~ré. que l'ONUDI e~, tiret parti~ A pttopos dUJproblêM

du trans,port du soufre fondu 1 une délégation a 'Vivement rfi'conman.dé qnel'ORU:DIcoopê:re
, " ' '~

étroitement avec l'Institut du soufre et las grands producteurs de sottf're.

146•.t'\.U coure de la disoussion .du proj~t de" :r~un~on ~Jun groupe d'experts sur les

tend.anoes futures de l'industrie du caoutchouc riaturelet Synt~~f' il. a été '.
fait roen~ion des trèç nombreux rapporta d~jâl~ta.blis sur ce sujet par·le.G~pe

internationa.l d'étude du dk.outchouo et la CNUOmo.. On li s~géré que ItOImDi limite

sa oo:c.jir,ibution ,a~ ques~,ions non tra.itées p~r oes deux orga#ismes.
:\ JI ':,; -:
'\,_.; /:-:";,., ~:;:" 1'1

147 ê l'Ln',~ui~t des matières plastiques, . queJ,.4ue~,';"d.êlégt;l:t.iQns ont.proposé quftl11.~ ,

de priorité plus élevé soit accordé à. l'é~Udê"'sur la- dr~ationd~inst~~lati01Uf.~" '
• , ' •,1,_- _ ('\:('_ " ' ~ '(,

la fabriôation'et lt~tilisation des ~tières plâ$~iques.
v?" " \
" \) ,~

)î i
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148" L' af~tentionportée par' ),'O~1UDIà la pro'd:uction deprot.éines à. partir dos

hydl"ocarbUJ.;'eaa. été bien acoueillie par certa:1nes, délégations.. Une·délégation.a
\:'

cependant "exprimé des (,o.outes .cfuant à la r'entabilité de cette prQé!.uction. Le

Secrétariat a _signalé à cet éga.rd que le PNlID a.va.it conseillé à 1iONUDI de ralentir

ses activités~dat;lS le'domainede la produc~ionde protéines à partir des .hyd.rO~~bures,~
car cl1 autres organisations s ',occ.up~ient déjà de la qu.estion"

., , (,

j
.,.

152. Le raIe des industr.ies lé~èresdans l'ind~strialisa.tiondespa,ys envoie de

développement a été ~isep relief par la plupart des délégations~ Oertaines ont

l"appelé que, sans powoi; conc'~urir autant crue le,e' industries mécaniques et
.• ... j) •

métallurgiques au.::) pro6essus d" industrialisai ion~~<les i,ndusiries légèl"es contribuaient

potl.I'tan·~)à élever le.niveau· de ~ie, ôc6upaient une main-d'oeuvre nombreuse, eX1.geé1:~ent

des. q,uafiifications relativement sirnplEis, pouvaient permettre des économies de d.evisés

p.ar le rem:pa:a.cement d~s importations e~, Clans certaine ~as., représentaient un

potentiei~ di exportation consâdêrahl.e , surtout lorsqu'elles utilisaient des'':'l~a.tièr~s
.) -

prérn~ères locales. Il ê\ori'venait aussi de prêter attention à. la demande régiona.~,e
T \\

et interrégionale et les problèmes de productivité devaient être étudiés el" coop\$rati,on

avec des organes nationaUX e-trrégiona'ax•
., t}

i)

:1,49. Quelqùes délégations ont fait valoir quril était souhaitable d'utiliser les
~" ' .
sO't'ts-produits' industriels comme le chlore et le gypse pour' la 'Pa.ln"ication de

,pesticides et d'engrais. On a ég:alement souligné l'importance' de la formation de

technioiens nationau..~ dans ie domaine de la conception et de l'organisation des

usinesq.'~J:lgrais'et d~ pr-odui,tg·pétrochimiques.•

150. Un grannnombre de délé'gations ont évoqué les besoins en matière de forrnatiqn

et instamment'''pri.~ l'OlroDr d'augmenter le nombre des bourses de perfectionnement
, /(

:.)

dans léS domaines des engrais et des pes~icides.

, ;

\i151. Des questions ont été posées au sujet du retard dans la mise en oeuvre d'l.Ul

projet co&erna:nt la production de pyrèthre ,'lui avaitJât.é approuvé en 1966. Le

Seç-,X'étariat a expliqué les raison~ de ce retard. On a ég?-lement souligné le risque
, :: . . . .

devoir les rapports des réunions techniques devenir périmés si leur publica.tion
. li. ~ :"

êtâit .r~tardée~ A oa propos, il a. été suggéré de tenir compi!e, dans· l'établissement

'des manuelse-c auurea publications, de l'expérience acquise par les p~s en voie de

développement eux-mêmes .,'

(L

...
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154. Cer·tai~es délég~tions se sont déoLarées satisfaites de l'attention croî,ssan.té

accordée aux industries textiles, qui offraient de nombreuses possi'ï.,ilités \0

d'emplqi dans beaucoup de' pays. Il a été recommandé de créer des oen~res de

oontrale de la qualité des 'Lextiles de coton dans oertains pays en voie de '

développement. On a cependant fait observer qu'à la suite de l'heureuse

évolution d'industries légères telles que l'industrie textile, les pays en,

voie de développement pourraient ':-')recherohe.r des marchés cd' exportation et se

heurteraient alors à de graves difficultés de commercialisation dans un gran4

•

li ,~

nombre de pays industrialisés. De l'avis d'une délégation, les p~s en ~oie(\,da
. ~

développement offraient aux 'textiles des déqRuchés toujours plus impor~ants, ei

ce' secteur indus"!ïriel méritait davantage dta;ttention de la pal't de l'bNÛDI.

153. Certaines' délêgations Ollt sou).igné la nécessité de choisir soigneusement

les ..;projets et les domaines d'activité et de concentrer les efforts. Il y

aurait lieu des' intéresser partic1.\lièrement à des secteurs essentiéls, tels

que l'i~dt1.strie alimentaire, les textiles, le traitement ·p.ubois et le oU~r, li

et non aux articles de luxe. Il importe de former des cadres loc,aux, et la

création de centres de contrô l e de la qualité, de cenures deprop.uctivité et

q.' instituts de formation ei; de recherche d~v;ait'être encouragée, Une délé"'7,\:;i' U
gation a estimé qu'il faudrait se guider pour l'essentiel sur des'cçmsidé:­

rations autres que celles mentionnées plus haut au paragraphe 152 dans le choix

des 'activités de soutien en la matière.

\'<

155. 11- a été pris acte avec satisfaction des effort~ déployés:' par 1 'O:NUJ)I pour
, '\j ri

')

conseiller les pays en voie de développeme~t dans lé choix des machines pour
• ..; . r-. f/f', . " _ _ t)

les industries légères, et eh~ particuliel'" l'industrie· textile.

156. On a z-econnu lrimpc>rt~:}lge que revêtait-l'assistance 'deo'r'ONUDI aux

industries alimentaires des pa~rs en voie dé dévelQPpement.
l,

157. Un grand nombre de délégations ont souligné qu'unecodrdinat~~net ~~e.

èoncerta~ion entre 1 'O:N1JDI et dWautl"ies, organisatiorls iÀternationales étaient

indispensables en raison de la grande variété des acti'V':l.tésc~assées sous lav
'-'

~ubrique des Il industries légères". ~::\~ant d~nnê que beaucoup dé ee5 in4ùstriefj t

y compris les industries alirnentaires , repo~aient'sUl"i les matières premières

~ricolès, les produits forestière et les produits de la p~Ché, la c~opération



éta.i'!

tati(

oont]

le tl

prodt

161.

artie

gatte

de ma

en Vt

On a.

prodt

gatic

~ ;' ce de

demar

162.

un ce

ont e

prior

de ce
.

ra'ASO

163.
des e

\ reche

pays

seoon

C.';

~veola FAO ~tait, to~t à fa.it nê,oessaire. C' est ipo?%,quoi :q. a étd pris '\rote

aveosâtlsfaotion dtll' ~ooord oonolu en,.1969 entre l 'ONtJDI et la Ii'AO. On a.
u .• . . l ' .;

ins'tarMlèn't déma:n~ê que ,1toNUD! ooopère'de :f'a9~n tau] a.ussi, étroite a.veo la
CNOO~ ·et lêGA'M' en .ma.tiè.l"e ,dt études ete ma.rohé, et en vue d'a.utres mesuref;l

prQpres à fa.oilite1' l~s exportattons des pays en voie de développement. Une
.J •

d\ilégation ~ a.ppel~ l'a.ttèfltion sur les rensQ1gnernents reoueillis paX' oes
c 1.) , 1 ~, '

e~~âni$mes dans le domaine déS po.litiquas oommeroiales et oelui des produits

~e base; dé' téls'~nséigné~ents peuvent da.ns;beauooup de oas oonstituer une
.. " .

dooumenta~ion gên~ralé très utile pour les aotivités de ~~ONUDI en matière de
c-

·déVèloppe1ll$nt ind~striel.

158. Oel'ta.ihe$ déléga.tions ont rappel~, la nécessité de promouvoix- la. produotior:
1. ,t •

de protêi~esà.parti~ de toutes les, $ouroes·possibles, .notamment des. fève~ de

tl(),ja.. du poisson, desa.lguès marinéS, du pétrole et du charbon, A oet égard,. on

a jugê souhai:table de renforoer la ,coopération avec Itf'.J.i'AO r compte tenu du fait

qua llêlimination de laoarênce en protéines de l'slimentation des, populations

du !.'i14~S llondeconstitue l-un des cinq domadnea d'aotivités prioritaires de
':. \\

cette organisation. La. tIUe'fj'-cion sera spécialement,! ~r.lCaminée lors du deuxâème
. (" .. ~ . , .le.:.!,

CQngrè:smond~al de l'alimenta'tion qui doit a'rr teu .en juin 1970.
c. ~:\ \: j

O· ~\

o

, 159- Pluaieursdêl-égations ont cOl+test~ la. d:~cta:ia.tion contenue dans le

~nt pUQliê sous la pote ID/B/64/Add.S, selon laquelle l'industrie

al~taire ~derneexigede,très vastes installations; elles ont ajouté

que les li~i~ations du marohé dans les petits p~s en voie de développement
. .

ne ~'ttaient pa.s l'Û\/roducticn de :vastes installations. Le Secrétariat

a. e%pliqué qu'fil n'av:ai,t naos voulu dire par là que des installations de

peti-tes e't ~yenne~ dinlensions n'avaient pas leur.plaoe. Dans bien des cas,

'J de ~elles insta11a-tion~ pourraient être cx'éées dans (les canditians parfaitement

'riables.

160. Un atttré domaine, a.uquel il conviant , de l~ avis' de certa.ines délégations?

d'~r la._ p~fur:ité, est celui de' l'emploi du bois dans la. construoJGion d.e

~s â 'bon aareM. On a estimé. que la produotio~ de colle, dans les PS3s

_ voie de déVeJ.opPemen't pouvait être un p;rojet;. intéressant puisque la.~_',colle

{, /3

164.
les d

d'exp

de mo

\
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() .
était indispensable pour produire des panneaax de partioules et que son impor-

tation était ooûtêuse. A oe propos~ certaines délégations ont mis en g~rde
_, f

contre la transformation du bois en produit,a hautement fini'S pour l' exporta.tion;
le traitement du bois devrait de p:véférenoe se limlter aUX :~:,j.aoages et aut,res

produits semi-finis.

secondaireftdu liraitement du bois dans les pays en voie de développef!1ent.

161. En os q:ui concerne le programme de 1.'ONtIDI dans 1,' domaine du. ouir, d.es c'

,-

articles en cuir, y compris \la chaussure, et du caou..ihcuc, certaines délé-

gations ont insi:sté. sur l'imi:ortance du contrale r?,; la qualité et desi:tudes

de marché. Il a été pris note du travail actue!lement entrepris par l'O!rüDI

en vue d'utiliser les peaux exotLques pour la.Gproduotiondtarticlesen
c
cuir.

. .
On a fait observez toutefois qu?un eveLe d'é'tudes sur 1'''autOma.tion dans la

, _. (1

production industrielle du cui.r- serait pèuu-être pi"'ématlU'é. Certa.~es délé-
"7

gations, ont soul.Lgné la nê.cessité d'une Jtroitecoopération aveC' la FAI.J dans

ce domaine, selon les termes de l' accozd récemmentèonclu. On ad'à-utrepart

demandé instamment que l'aide à 1. t indus.trie du cacirtchouc soit accrue...

162. L'attl"ib~tioni dans le nrogrrjJJlJJlC: de .travail "proposé, dé la pJ'iortté Bà

un certain nombre de.projets a été contestée par plusieurs délégati~ns qUi

ont estimé que l'importance despl"ojets en question IJjustifiait 'Utt degré de

priorité plus élevé. Le SeLX'étariat a.,repôndu qu'un g~and nqmbre dè. projets

de cette importanceavaien'ij dû être placés' dansunec~tégorie inférieure en
, ({

raison de l'insuffismlce des ressources fi~ancières.

(;)

164. De 1 J avis général, il a semblé néces!3aire quèl-a.cti\.rité de l tOmJDldans

les domaines de la' législation il1dustri.elle, z.: des b~~vets e·t des licences ...
. !f

d'exploitation rangés dans le Groupe 7 prenne plus dt extension et soit dotée .. '

de moyens plus importants, notanunent dans ses aspec'ts opérationnels hors....siè~_~_
. '-~

163. Plusieurs déléga-t aons ont offert de 'met~ lire à la disposftionde l ~ONPDI
~. <.' .•

des experts et des installations disponibles dans lem-s p~ys en matière "de'

\ recherche et de:dévelop'pement. Une délégation a proposé d'organiser dans son. :r.

p~s un C?ycle dt è '!iudés sur l'industrie du meubl.e et d' a.utres industries
. t ~ id

_IIJI.HIIUI••,llllitlll,. 1
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165. Alors que oertaines délégations ont insisté sur la néoessité d'éviter des
~ , ' .

ohevauch~ments dans oe domaine d'a:otivités, plusieuz:as autres ont souligné

l'importanoe d'une ooopération entre l'ONUDI et les o~ganisations internationales

intéressé$~st comme les Bureaux internationaux réunis pour 1,~ ,pl"o~eotion de la

propriété inte~lectuelle at l'Office africain et malgaohe de la pro~riété
j:

industrielle.. Ces mêmes'délégations ont pri.s note avec satisfaotiorl de

If initia,tivedu Secrétariat de négocier des accords de oOCo':pération avec ces

organisations dont elles ont souligné la. compétence et l"fê':x:périence. Plusieurs

déléga.tions ont évoqué à ce propos le traité de coopération en matière" de brevets

et~ exprimé' 1-espoir qul i l serasignê bientôt. "Quelques délégations ont' estirné

que les pays en V'oie, de développëment auraie'nt intérêt à adhérer au traité oa.r

cela les dispenserait 'dEr mettre en place un 'mécanisme compkëxe pO'1..Û:' l' Ef~Î3.men

des<demandes de breve;ts.
• .';' 1/

166 ~ Les informations sur la législation industr~:-~llet qui couvrent un champ très

;vaste (~llès. ont trait, entré autres, atuc conditi~ns d!octroi de licences
~'.' , '", ." .

d1exploitation atL~ établissements industriels, à l·amêna~ement des usines et à

leur struoture, aux brevets 1 aux marques commerciales, aux modalités d'organi-

satinn'et d'enregîstrement, à la normalisation et au contrôle de la qualité),

ont paru très utiles aux responsables de la planification .industrielle, aux

investisseurs et aUX: éta.blissemen.ts industri,els eux-mêmes.

167. dertaines' déÙ3gat{è>:ns ont estimé que les efforts de 1 "ONonI "dans le domaine

de la. législation industrielle ne devaient pas viser uniquement les investissements

étran.gers, car ceux-ci sorrt ' fenction des politiques nationales. Les object,ifs
'- .

fdevraiènt S;J rappor/il6-r à la gamme tout entièt'e des investissèrhen1is.

168. Po~ répondre aux questions touchant le réseau de ,correspondants ,chargés

sur place de rassembler et de diffusér des textes législatifs et réglementaires

relatifS à l'activité industrielle, le Secrétariat a fait savoLr' que ces

correspondants, resso'rtissants des pays oü ils tl"àvaillent, ne se borneraient

pas à tui faire patvenir des informa.tions sur les nouveaux textes, maie las

feraient traduirê dans l'une des l~nguesae trava.il~
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des questions r~~atives âux activi~és hor~siège de l'O~I
. . .'. ~ .
le Secré~ariata fait savoir qu~ l'ONODI ava.it re«tl plusi,ew;s

, , ,"\.

développement ainsi que d'un office rég;i.o.nal 9-e'j
. • ,- \ . '. • C2=i'

'w r;'

demandes d.e pays en voie de. . ..
la propriété industrie~~~~

Co

172. Un~ délégati0J.? d'utl:.pays in,dustria,lisé a off~l"t, par l'ent~ernisede 1":0NUDl ,

une bourse de trois moi,s à un fonctionnaire d'un :pays ,envoie dedé~eloppe~ent

qui désirerait recevoir une formation pratique en ~tière dta.dmini$trati~n ~es

offices ~e la propriété .~ndustrielle.

173. Une délégation' -a f~rit observer que toutes. les; activités du GroUpe J
devraient viser àencourager~t à. .faciliter 1~ transfert de connaissances ::

techniqu.es vers les p~s en voie:ël~~dêveloppement, faute de quoi ,oeta·pa;rs
--<\ !-

n'a.tteinèl.ra.ient jamais le nivea,1.,t: de développement industriel des pays

avancéa,

169. Inn ce qui conc~rn~ l'étude prévue sur un domaine choisi de IG;. législati,on

industri~lle" le se~i-êiariat a, fait 'observer, qu'une telle étude (à laqU;el.le" l~

priorit~é }3 a été donnée) portel"ait, à l' ,écllelon mondial, sur 1.W-, seu.l. aspecf 'de

la législation ,industrielle, la normalisation par exemple... . . ." ...

171. Répondant ,à

dans ce domaine,

170. Au cours de, la discusf3ion surIe _1:I",a:n,u..e..t _dE!.~ .'Qrati,_~uro,.~ssulv1es en' matières__ :. _,- _ _ _ _ ~,--- P"-- _ ...... _. - _ .._*._~_

"
~'_Ç>.y..t,.r.Ei .clc:...liof)nC'éjh un chevauchement.' possible, avec les étc,tivités de la "

Ç.o~~ssiQn économâque pour l'Europe a ,été évoqu~,;' Le Seorétariat 'a'.-:eXpliqué
'. J'.., •

que ~e ,guide de l'établissement de cont~ats rela~ifs au transfert intè~national

des cotU"a.~ssances tech:niques dans: les', â.ndustries· mécandquas 7 qui: a,vait. é~é publié. ~

par la CEE, ne traitait .que des problèmes posés'!.Pétr 'les échanges Est-ouest en

Europe, alors que le r.1anuel de 1 'ONUDI offrait des in::rormations' aux pays .en
~ tl

voie de d~veloppement, pare;X:émnle sur l' acquisit';lon de la teehnplogie

étrangêre, notamm~nt e~ ce qui concerne le6oût,'\les pl'a,tiques ~funinist:ratiV~'s,

etc. Dé mêJ!1.e, au cours (te la réunion d~experts sur r~~' pra:hiquessuivies en'

ma.ti~re d'octroi de licenèes, les participants ont" ins~até sur les a.spects'
, "

juridiq~es du ~ran.-sfe~i; des connaissances techniques et leurs,t~avaUJC.n'ont

pas t'ait double emploi avec ceux d' autres org?J.'lisat~onsqui s ',occupaient des

aspects commerciaux de ce transfert.

r
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174. LepÎ'ogranune de, t:r-avail,d.ans ce Groupe d.' activitcf3s, porta.it sur' la reoherche.." . . .

industrielle t la. normalisation, le c.ontralé de la qualité. et Les mécanismes

administratifs du développement industriel~ et les sel~ices de promotion

industrielle à. l'occasion de foires commerc,iales. Ce programme a été a.pprouvé

compte tenu des' observations ci-après.

175. Une délégation a mis l'accent sur la nécessité de coo~donner les activités. ,

vdes différentes divisions du Secrétariat dans certains domaines, tels que le. '. .
contrale de la. qualité et la création d'.instituts, et elle a demandé 'des

éc1~iroissements sur ce point.. . -~

\'1
176., Quelquesdêlégation~g ont appuyé Le plan. visant là. èréer une Associat'ion

·l1londi:ÇLJ.e de~" or~àûisations de r-echerche indl.lst:t"ielle êt technologiq~.1e (AJ).~OJ;'..IT).Le
" :.).

Secr~tarlate. .1n~lqué qu'à ce Jour .oiXL'rlte~quatreorsanl'J&tlona de qua~jnte"'h1rl.t -pays
tavalent acct!Ptéè1~ devenir membres tondate~a de l'Aesoc:Lation. Celle.ci a .pour bu't

de" pl~omo'\;lvQir la reoherche et l'échange de données d'expériencè en matière

"'d"organlsation de la recherche, d'intensifier les échanges' entre oheroheurs,
. .

de déterminer les possibilités de formation, de servir de::trait d'union entre

J • les" instituts de r-echerche et d' ~ncolU'ager la coordination e'~ la ~oopératio;n
'.: .

; ";~xitre les prganisations membres pçUX' entreprendre .dea recherches dans des
f',f .. ~' ~ '~. ~, :\',. ..' '

dô~ines spéc~fiques. Certaines délégations se sont demandé quelle serait

~a. na.ture des rapports entre l'ONUDI et la nouvelle association une fois

" cel~e"""oi créée.

177., On a noté avec satisfaction que l'a.ooent, B,vait é'té mis, dans les tra.vaux
Q ~:

des Insti,tuts de recherche in,dustrielle des pays en voie .dedéve19Ppement, sur
,--'\ . / -;

j l'tttilisation des ma.tières premières ,d'origine locale. Une déléga.tion a émis

'''0 ,l' ~.ris que 1 'ONODI pourra.it jouer un rôle utile en faisant en' sorte que les
v.,

résultats obt,erl':lS à oet égard ,soient largement diffusés. Deux délégations de

P~$ inaus~rialisés' ont f~it sayoir qu~ ~~urs gouvernements s'offraient à

ooopérer avec l 'ONUDI. pour fournir une. a.~:sis,tance à ces instituts. Quelques
" ,1 •

délégaticl'lS ont exprimé. le désir que l' ONôDI entreprenne, .à titre d' activité

de soutien. 1t évaluation des trava.ux. des instit:u~ls de recherohe existants.
'. ~. • Ij

()
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Il a. également é~:ê suggéré que, dans" ~a,. mesure du pOf?s~ble, les inst.ituts de

recherche des pays en voie de déveLoppement ne devraient pas .s' intéresser

seulement" aux industries légères et'.' à T'industrie' aliineiltài:r'E~·, 'mais aussi·à .

l'indust'l..ie 'de transformation des m'étau:t, à la: mêtàl'lurgie.::et:.à. d'autres

industries pr-éaerrtarrb .de l'importance: poue le processus' d' ind:ustriallsatibn~

178. De nombreuses délégations ont pris note avec satisfaction de l,'élargis­

sement des activités de 1 'ONUDI dans le domaine de la normalisation, du cOll,tr81e
..

de la qualité' et de la métro~og'~e, ''la' normalisation et le o6ntràle de la

qualité 'étant des élements importants du développement industriel. Les stages

de formati'on' régionaùx ont r-eouai.Ll.â l '9.-pprobation des représentants. Ceux-ci

ont envisagé favorablemen~une coopération dans ce domainea~ec l'Organisation
()

inte~na..t,ionale de normalisatio,1.1 e:t d'au.tres 'Çlrga;nismes inte;rnationaux oom:pétents.

Une üélégat~on'a émis le voeu que les progr~es.de formati~~" y oo~~r~~)la ,&
'/

format~.bn :pa:..'" correspondance, pr.~p.1:1en:t un6aractère plus'p~rméu};E~nft'),',:,.E;;Lle e""'f\)

signalé· aussi gue s'on pays avai.~ é Labor-é des p-Lane dé~taillêseh'tTu$dela
. . ..

oréati»n :d: r un ce~tpe de démonstration en matière de :p.ormalisq:Gion etqûe
'. ", ,.',j',

ces p·;J.ans' pO'q.rrai~At être communâqués- ·A,tnr., pays en voie de d.êveloppelJl6nt 0'\:1.,.

de ,tels centres pouI~:r,a~ent .être. établi~ avec l' assis:tance de 1 t ONUDI.

179. Le programme de t1"aVail' de r'O~ruDI'en' matièrè 'de métrolog~e et de' bôntrôt~
\" '"

de la qual:t"Ùe ~ recueilli une largeapprobatiori. Une' délégatidna exprj1mê '. C'
.~~ -, . . .. .f,~\,1 ",i

l'espoi'r que le matériêl'indispensable aux essais: serait di~ponible. Certaine~::

délégations cînt suggéré que l' ONUDIprête assist,ance 'aux PtWs ·en voie de

développement qui avaient décidé d'adopter le système métrique dans leurs
•

poids et, mesurea,

180. De nombreuses délégation(s ont'approuVé les 'act1.vités,c1!ë'tlJoNTJDI"dâtl8 ,le
, .

domaine dé l:"'organisa;tion et'de' l' adininistrati'on :dês·,: irfstftutions a't ;se:r-~ic'es

industriels; "eLl.es se "S'Oht~ a'éclèl.rés "favorâbles 'aux,j o'u:rhée~r··,tll.!ét.ude's;'rêgi.on'a.les

que lt:ôn envisage de consacrer- -à l' orgariisat1if'ôn" et à,' :1' admini~t'~at'ion des

servicés:ttidùatriels•. U11e déîegatioti 'a émis ':des'· douÏi'e·s qua.nt~:'â·':llopp:ortunifê{

d' aceorcier un 'rang êlevié de priorité' 'aux progra:rnmes régiona;uX' âe' fo:r-rnation ':poUr:'
r .'

le personnel de direction des chambres' d' industriês 1 par râppbxot '~,'celui qui

est réservé a;ùX' programmes .de formation des administrateurs' ~d.u "dêv~l'Oppement

industriel.

Tl.. '1' 1••lln l, IJU '.J. lIN! . JJ .t...•• NUi.au: iii Il A__k ••• tUIUi/EtI UtlilL1iblaWJlIUlutJIS.' LlIS'i .. ''''· .. ,r.·····.····..... < '.
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181. Plu$ieurs délégations ont pris note avec ~atis~action du projet'd'étude

s}lr les ooopératives industriel~es. Certaine~.'délégé\;ti~ns't tout en appr-ouvant

vivement le travail aooompli dans le domaine des ooopératives 'industrielles et

en félioit'ant le Seorétariat de oe qu'il avait fait pour mettre en oeuvre la
) \ ,

résolt1.tion 21 (III) du Conseil du dé,fe,loppement industrie.l, orit estimé que

i cetlt~ aotivité auraa'it dû être inscrite au programme, du Groupe 11 plut.Ôt qu t à

1 oe ua du a'roupe • Le SecrétaX'iat ~ .pris note de cette observation et fait
1
~ saN'cir q,,~,t il réétudierait la question.
i" • . ,

1t ;
',.'

182. Plusieurç délégations ont demandé·d.avantage d'information sur les activités

déployées par le Service de promotion industrielle de l'ONUDI à'l"oocasion de

foires commerciales, et certaines ont émis des doutes quant à la. méthode ad<;lptée

par leSecrëtariat, étant ,donné en pa~ticulier l'insuffisance des données

dt é"\Taluation sur les résuï'tats 'obbenua par ce Service à l'occasion de foires

tenuês)?it)'éoéd·amment,. La .dé Légat-Lon d'un PëWs en voie de développement, auquel

le 'Servie;ê;d.ê promotion inaustrieiièftVait apporté son concours lOJ:"'3 d'une
. .,.1 ~

foiX'Eçoommeroia.l,g~ a fait part au Groupe de .travail d.es succès obten~,) par le
, .

Service et de la. satisfa.ction de son .Q'01î'\TAr;nement.
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103.. j]n :réponse ~wc; question .précitées, le :Sécrétariat a :i:'aJ:t observer que le

Servi.oe .de promotion industrielle dans le oadre de foires oommerciàles n ' était

que It~, de·fJ nombreux instruments visant à promouvoâz- l' iinp"rantatiori de nouvelles

indus~:J:'~es' et à. renrorcer les industries existantes. 'Les sèrvices' 'de promotion

inaustriel~e étaient organisés à la demande du pays h8te où avait lieu la foire

et c'étai~ 'ce pays qui, en pr'incipe, .fournissait' les se:Mrioee locaux. L~ Service

de pX'omotibn i)j,dustrielle avait prévu des journées de l'industrie cons~orées à

deux industries déterminées, avec la participation de représéntants d'entreprises

et dt organisations, ,aussi bien de .,paYE! envoie de développement que de Pél\Ys

industl....ia,lisés. Des discussion$ et des néggciations ont. eu lieu au sujet

d'éventuels accords contractuels ,qUi prendraien~. la forme de contrats de gestion,

de :tormation .ou de cQmme:r;-cialisation, de co~t:rats d'acha.t de lioences d'e:x:ploi­

tation et de connaissances t~chrtiques, d'entreprises communes, de projets

d.'installationp3 liv~é~s "clef en.main", etc. Des arrangements étaientâ. l'étud.e

pour plusieurs t01res, et les résultats de deux foires auxquelles le Service de
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promotion ind'l.1.stX'ielle 'avait participé étaient encourageants. Des entreprises

communes évaluées à environ 80 millions de dollars faisaient actuêllem~lit
•

l'objet de négooiations 'à,"la suite de la deuxi.ème li'oil"'e internationale d'Asie.

Depuis une autre foire internationale, dè~ oontrats portant sur une'verrerie
; .

et une fab~ique d'instrul1lel1.ts Q." optique ainsi que sur la. réuaration et, .

l'organisation de servaces de pl"'omot~on industrielle dans le cadr-e de foires

oommerCis.i.0S datait 0.0 moins de un an. Le Secrétariat continuera.ità procéder

à l' êvaJ.'U,r\t~on des ~enseignements à me,sure CI1,!.' ils seraient disponib~es et

soumettrai~ ses oonolusions au Conseil.

184. On a notê que le programme d.etravail pour les activités relevant du

Groupe 9 en 1971 avait un doubie objectif: d'une part~ aider les pays en

voie de développement à créer et à renforcer leurs propres services d'inf~,t-
il

m~,~ion indus~~ielle; d ~ ~ut~e pa~t ~ re~f~rcer le Gen~r~ ~'inform~tion irtdU.1i:~

tr1elle du S1ège de 1 'OiWn:I. en 1:ntensJd~ant ses act1V1'\;es dfl oo.t.1e~;be, der

sél~otiont d' adaptatiùnet de o.iffusion des rense~gnemehts,.et en resaer~~"\nt'ê'
ses relations avec des organinmes ap~_aren,t:~s.. l,esdél~$a.tions ont enregist·ré

avec satisfaction les pr()grè~<\acc<?mpli~dansCe domad.ne (~t apP1?ouvé .Le l?~ogx-aJ,nme
,/", ...

de travail avec -Les oommentai.ressui:an:il~. Un~ dél~ga:îion a. ét~. ô) a.~i.~ tIU... 1il
,serait utile au Conseil d' avo'i r 't'ln 'resurne .... presente sous forme de tab~,au.

\~\:J

i) l'

ou de diagramme':"" des activités d'il1.formation au :~:,ège; ce résurné, devrait·'.. . .. ,,'-l
illuotrer les différents types d' aotivité~ dans Ledomadne consacare , '''y
185. C'n a estimé que la. priorité devrait êt'reaooordée au' dévelo:p~êment ~es·'
.syo"iïèmcs d' informa'hiol'l nécessaires 'dans les pays en voiê de' développemen:t;

pour guider les gouvernements et 1e's àutres autorités ',responsables de l'indus­

trialisation. Le:Oroupe a appr-ouve les mesunea ttendarrt 'à, renforcer les $·ervicés
!)

d'information industri'elle dans des pay~ grâce à lâcréation deoentrèff

régionaux et nationaux d' i:nfo:l:'mcition ct de documentata.on indus~brielles;

!)

c:

1
i
1
,
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gationEr 'ont appuyé cette proposJ. tion.

aux services consul, tatif's ,d~ experts et à. la form,ation de per-sonnel national.

Plusieurs.d:.élégp.tions, ont of'fer,t à. 1iONUDI le concours p pOUX' ses activités. : .
de fqrmation p d' in,stitutions de leurs pays respectifs. j]n .oequi concerne,

le stage de formation de trois mois à l'intention de documept,~listes ino.ustriels

et d'agents des services d'information 1 qui sera organ1se conjointement p~

l' 0NUD].: et l'Ul'lJ"JDSCG dans un 'pays avancé 7 la délégation du pays hôte a o,ffert

de poursuivre ces stages sur une base annuelle. Un certain nombre de délé-

186.Plusieu.rs délégations ont insisté sur l'intérêt dl un rés,eau de sources

d'informati.qn et sur l'importance qu'il y avait à utiliser l~s'services déjà

disponibles dans le monde entier. Certaines ont propo!3é d~élargir les attri­

butions du Centre dlinfor~a~ion industrielle en lui faisant jouer 1 outre les

fonctions de collecte et de diffusion de renseignements, le rôle d'un centre

de rê,~~r13n~es.p.our les .pays industrialisés comme pour les pays en voie de

développement.

187. Deux délégations ont demandé que l'on"procède rapidement au .z-aesembl.ement

des études industriélles de viabilité et des r-appor-t s d' assistance techliique
, ,

et que ces renseignements soient mis à la disposition des utilisateurs é\Tentuels.

La'délégat~on d'un paysînÇl.ustrialisé a déqlaré que sen gouvernement avait mis

à la p.ispositlon'du Centre ,de documentation industri~lle une.série d'études dé

viabi).ité. au" titre de son programme bilaté;ral dt ass'istance.

188'. Quélques 'délég~tions de pays industrialisés· ont- exprimé des' doutes quant:·

à la poséibilité (le me-ljtx'e at; pOÜ1t 'LUl système sûr et obJectif d' informàtions

sur les prix de l'équipement industri.el, bien' qu'un ce~tain nomore de délégations

de pays en voie de développement eussent soùligné la nécessité et lldppo~tUnité'

d'un tel système. Rép\ondant 'à:des questions'irêlatives au Servioe consultatif

pour ;lè. fourniture d'équipemènt~"indusiriel~"le Secrétariat a fait savoir que

ce service avait ~té créé en application des dispositions dé la résolution 1183 (XLI)
/' .

du Cons!:ell économique et social et des recommandations d'un groupe d'experts

qui s'étai·t réuni en 1967. (;e dernier ayant conclu qu'il était à la fois

souhaitable et possible de fournir des renSeigllements sur les prix, un bureau
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international de consultants avait été .cnargé d'ét~dier la question. Il

ressortait. des conctuaions de ·.9.~t:ta;ét~d~, .qui .venad.ent d'~tre., conmunâquées , \\

que les r-enaeà.gnemerrta sur le co.Û:t de l.'équipem,ent devaie:t;lt· ê.t:v.efournis cas.

par cas et avec 1 t app\li d "un :r;:és$a\1. .. è:.e. s,pécialis,tes dans chacun des' principaux

sectaure de l' industl"ie.~
II:'

189. Plusieurs délégations ont parlé de l'utilité dé deux puhlications

périodiqUes de l'ONUDI i le Bulletin 'd'information' de l'ONUDI et l'Ibdustrial

",flesearcl!..:..a.nUevelopm~ntNe,,!-t? (Bulletin de la recherche 'et au dévelop-.

pernent industriels). Il a été suggéré de publier dans ce dernier des rapports

plus complets sur les activités de l',ONUDI, telles que les réunions de groupes

d'expert,s; cela aiderait dans une oertp,ine mesure à, surmonter les diffièultés
• " ' .' > • .'"

qui. résultent des retar.çts. nans .LéL 'puql.~.cp.:t:l:on des documents relatifs à ces .)
.~. .. '. '.~'. .

réunions. Il' a été dit toutefois que le. Bulleilin,de la recherche et du développement
, .' . . , ' .

industriels devait donner des informations à JOur si lflo~ voulait qu'il atteigne son
" . .

but. Qu~lque8 délégations on't uarqué leur satisfaction ,desett'orts ,faits ~r l'ONUDI ~ur
pour vé~itler sa liste d'adresses et remarqué qu'U faudl'e.it profiter de cette occas1on

polU'Juger de l'intér~t que les lecteurs porten't à cettepU.bli~tion .et aux autres

publications de l'Organisation.

190. Certain~s délégations ont pe~o~andé:~e soit étudiée de ~rès laquest~on

de la par"t~c~pi:l.vaon de J. f Ol'IDDI au système dl inform$.tiotl destiné à. appuyer les
.' . .

activités des organismes des N~t.iq~s. UniEas, .d9nt il est question dans l'"Etude

de l~ capacité du Isyst~me des .Nations tT-ni.es. ;pour le dêyelOppemen:t;~"~ réd1gé~ .pt.r

sir Robert Jackson. Il serait .peut~êtr~ nécessaire.pour ce~a que l'ONUDI·

participe aùx'groùpèS interorganisations oompétents, comme le G:roupe de.. travail

--interbrganisations de l'indexage des·d.ocmnentset qu'elle coopère étroitèment

à l ~ élaboration d'un. système ~,,;ohérê:nt"de trai'tement de l'information.. Une

·~délégation a suggéré que l' ONUDI participe à la ccConférehce mondiale $ur l'uti­

lisation des films industriels.
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,.ra... lU . lime', li tUü lb Jl Ji iXU XkL r' r



t

,
'<f

l~
j

~1

i

1
-~

i
~

~
~
~

:I
1
~
~

~ ilj
f

<f
t

.j
'~f

Î

1

i
JI

-<56 -

Qr..9RE.e_1Q.! - F0:tmatÎ;9}lj._1!.<!.u;~triell.!'. .'.' ." . . .
GrOQpe 10b ... q,e..stio.n i~ustt~~~_fl.t.f?~vioes< consultatifs

191. De nombreuses délégations ont noté avec. satisfaotJ.on qu'eu oe qui concernait

les aotivités relevant du<Gro~pe 107 le programme de travail mettait l'acoent
, <

sur les pr.ogrammes de formation en groupe dans lfentre~rise, les missions

d'étude en matière de gestion industrielle et la oréation et le renforcemërit
, "

des servioes consultatifs dans les pays en voie de <dévêloppement. -Une,..
impor~ance par~~culière a été accordée à l'expansion de trois types de-,programmes

de formatiQn dans l'entreprise: formation avant l'emploi, perfectionnement des'

ingénieurs et formation de futurs directeurs d'usines. Il a été noté que

l'expansion des activités de l'ONUDI dans ces domaines était conforme aux
..

recommandations du Conseil du développement industriel à sa deuxième session',
. ,

ainsi .qU' à celles de l'Assemblée générale dans sa résolution' 2528 (XXIV).

Le pr?gramme de travail du Groupe 10a été approuvé avec les observations qui

vont suivre •

192. Plusieurs délégations ont ~stimé que le fait d'assurer la formation des

ingénieurs dans leur propre pays présentait des avantages incontes,tables.

~lles ont noté avec satisfaction que le programme da l'û~mDI concernant la

formation avant .l'emploi prenait de l'extension dans les pays en voie de

développement, et l'Organisation a été encouragée à donner une ampleur encore

plus grande à ce type de programme.

193. De nombreuses 'délégations ont noté avec satisfaction la place de plUs en

plus grande faite aux programmes destinés à assurer, dans les pays industrialisés,

la formation d'ing~nieurs de pays en voie de développement. Certaines délégations

ont approuvé l t expérience entreprise p~r l f Ol\JUDI, qui conslste à mettre à

exécution des progI'allirnes de ce genre dans les pays en voie de développement

égale~ent et expr-Imé le désir que ces programmes soient répartis de -façon'

équilibrée entre les diff.érents pays.
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194. De l'a.vis de certaines. dé~égatiohs..v i.l"êôh~endrait ,d' accorder da.va.n~'f3'ge

d'attention à lafo.i:'mationJ~da.ns, lespa;ys en' voâ,e de ,développeUle,nt..~.. d! ï~nàtJhcteurs

originaires de ces pays,· autrement dit 1 à la question du r-enouve l Iemenf des

instrUcteurs. Ges délégations ont estimé' que liinstitution de ce genrë'de

programmes de formation aurait un effet multiplicateur surf.l~.capacité dé·

formation des pays en voie de développement.

195. Une délégation a déclaré que les organismes compétents de son pays orga­

niseraient en 1971 s avec le concours du Secrêtariat~ deux nouveatL~ pro~ammes. . , ~

financés au moyen de contributions volontaires cie ce pays à l'ONU])I et concernan~

la normalisation et la production des engrais 7 ces activités viéndront s'ajouter

à deux pro~rammes prévu~ pour 197ü, l'un dans le domaine de la sidérurgie et

l'autre dans celui de l'indust~ie de transformation des métaux. Il a également

été faitétat de la l:>roposition d'un pays suggérant d 'organiser en 1971 un

'stage collectif de formation en, matière de soudure.

196. Les délégations de plusieurs pays industrialisés ont offert à l' 01JUDl'

une assistanoe supplémentaire pour, de nouveaux l)rogrfllnmes de formation dans

l'entreprise dans les domaines suivants : cont'rôle de 'la qu.alité, répa.Ïoation,

et entretien des véhicules automobiles et de~ équipements~électrophysiqùe.

De nombreuses déléga.tions ont approuvé deux nouveaux 'profiets de li 81ément

Fonds spécial du P~~D dans ce domaine, le financement de 'ces progr&mmes étant
, • • 1

étalé sur plusieurs années? les délégations ont également 'eJeprimé le' g.ésir de'"

voir entreprendre un plus grand nombre de pro je"ts de ô'a type.. Une délégation \1 /
a fait sa;voir que le' projèt de',:forrnation: 'dana l' ent~eprisè en matière'd; industril/

élecJ:o":t'oniqù.é's 7 qUi' de>:l. t être e~cecùté 'au tlt're du. Fonds spécial dana ison pays t

consistait en un progratnme'de :f'ormat'i0l1 échelonné sur troia années consécutives, et

ne corœespondaf't pas à' là création li 'un centre tnte~riâtionaldéf'ormaJtion.

197. Certaines délégatio,ns ont defi'tandé des r-enaea.gnemerrta complémentaires sur
. . ..~

les résultats de programmes de fo~mation entrepris antérieurement. Le Secré-
.,'. ~

tariat a répondu que des questfonnaires avaient été envoyés aux personifes qui

avaient suivi les cours et à leurs employeurs. Dans environ 90 I~ dés Qas, il

est apparu que les participants avaient tiré!' profit de la formation r-eçue, et

plus de 80 {~ ont déclaré mettre en pratique 1 t expérience acquise? à leur retour

chez eux. Le Secrétariat a été prié de procéder régulièrement à une évalua~ion

de ces programmes.

()
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198. ùb, pa.rticipant a\Yant demanae comment étaient ohoi.sies les usines où

6re déroulà'ient les programmes de perf'ectionnement, le S~crÂtaria.t a

brièvement exposé la façon de procéd.er et précisé qu'il était tenu compte

non seulement des moyens techniques existants mais aussi de 'la mesure,dans

laquelle la direction des usines" se montrait apte?' intéressée et 'disposée à

partioiper à,' l'organisation des cours qui é'tai:ent adaptés' aux hesoins spécifiques

des p~s en voie de· développement.

199. Certai.'nes délégations ont ae.nandé à être informées de l'état d'avancement
c:

du rapport sur les plans de proGrammes détaillés à lonG terme dans le domaine

de la formation en vue de l'industrialisation qui devaient être établis

conformément à la résolu.tion 8 (II) du Conseil. Le Secrétariat a déclaré

que le travail était en bonne voie et qu'un projet de rapport serait prochai­
nement ~adressê'~aùX'gouverl'ièhlents.

200. Les prog~ammes et projets relatifs aux services consultatifs et de gestion

industriels pour 1971 ont été approuvés dans leur ensemble par les déléga.tions.

Ce11es-ci se sont principalement intéressées aux équipes de consultants en

mati3re de gestion industrielle, qu~ leur ont semblé très efficaces. uertaines

délégations ont estimé que la multiplication rapide de ces équipes était
justifiée.

201 ~ La ·création de services consultatifs nationaux amé Laorée a été. 0onsidé.;rée

comme un facteur important dens le.proces~us de dévelof~eme.nt industriel, et

certaines dé Léga'tLcne ont :pecommandé le lancement de projets supplémentaires 0

Une dêlégatio~l s'est particulière~ent félicit~e des résultats des journées

régiQnales ~'ét~de sur l' empl.o i des.. consul tants t iprgani~~~~. par l 'ONU1)I en, ~969.~

De nombreuses. délégations ont déclaré que l' Ol\~UDI devait s'appuyer davantage

sur· les.. établissements qui, dans ,les pays en voie de développement eux-mêmes,

$ont en mesure de' fournir des services cqnsultatifs de qualité.

202. Le Secrétariat a signalé que l'étude sur l'établissement d'un répertoi.re

de professeurs d'université était achevée et que l' Œ:UDI a? la.i ~ commencez- à

pressentir d'es candidat.s 0 Le Secrétariat a été prié de prend'/ .contact avec

les gouvernements de tous léS p~s habilités à participer aux activités de. ' ,

l' ONUDI, en. vue de l' Lnacr i.pt âon de. candidats sur le :L"'épe~toir~,. Deux

délégatio~s ont o~fert le concours de leurs.gouvernements pou~ fournir à

l'ONUDI des experts e~,gestiono
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Petite indu~~f:L~J services ~e vu18a~~~~~~ industriell~
et domaines industriels
~,....--.-.~.--._-"-"_''''.'_''

205. 'De nombreuses délégations ont réaffirmé l'importance qu'elles attachaient

à la promotion de la petite industrie dans les p~s en voie de développemento

Dans beaucoup de oes p~s, et surtout dans ceux qui en étaient aux premiers

stades de leur développement, la oréation d'entreprises industrielles modernes

et de petite taille permettait ~\. des entrepreneurs du pa~is de se manifester

et d'utiliser des capitaux nationaux? ainsi que les matières premières et la

main-d'oeuvre disponibles sur ~laoe1 pour produire des marchandises destinées

à un marché intérieur limitéo Ges délégations se sont déclarées satisfaites

du progr~s des activités de l'OEUDI dans oe domaine, et en particulier de

l'auBmentation c.es projets du ::londs spécial oonsacrés aux programmes de
...

développemen~ de la petite industrie et aUX domaines industriels. Le pro~rmnme

de travail de l' OHUDI en mati .. re de petite industrie a é-'GG unammemerrt approuvé.

Toutefois, une délégation a fait observer qu'attribuer une :i.~:l::Îortance excessive

au développement de la petite industrie et de l'artisanat ne résoudrait pas le

probl ème du sous-emploi et ne conduirait pas à la me "el"'nisa-tion de l t éoonomie

ni à l'indépendanoe économiqueo

206. De nombreuses délégé:1.'tions ont esiimé que cinq domaines d'activités offraient

un intérêt partioulier pour les ,ays en voie de développement p à savoir lèS

servioes de vulgarisation industrielle? la sous-trait~Lce ehtre petites et

grandes industries; les domaines industriels; le financément de la petite

industrie' et la commercialisatiou des produits de la petitè industrie.
1

20,+. En ce. cru i, concerne la ooordanatd.on des activités de l' OJUDI et de l t GI'l'

dans le domaine de la formation et de La ges t i.on industj.'ielle G, quelques

délégations ont" noté avec aati.sf'act i.on que. l' accord errtre l'OIT et l' OHUDI

avait été appliqué et que des consrltations avaient lieu plâriodiquement

entre les deux organi8ations~ Une délégation a émis l'opinion que la

coopération entrel t OIT; lat l' Oi~UDI ne devait pas se limiter 7J. éviter le

chevauchement de leurs activités et devait viser essentiellement à mettre

au point une méthode intégrée.

203. Une délégation a fait observer qu'il importait de dési~ner d'urgence des

directeurs de projets dans certains des centres créés avec l'aide de l'ONUDI

en vue du développement de ce~{ltai:i.1es industries"
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207. J?lU$ie\J.J:~ d.êlégat:l.Ol~S 01'1t félioi té le Seorêta.:r:;d.à.t, ,de l' ap.ti,V:i,té qU t il

tLvai'li déployée dana le dornail~e de la. Wlga,X'ilation il'\d.ustrielle :en ()X'ga..~isan t
- ", . . / ... ./'; .. " .... {.,' 1 .." ,. ' il' .. ,1

det!! .pro~'~te de po,opér.a't,ion teohnique ~.'t' des progr~nmes ~e; ~ormati~n. Elles

se sont dêolarées satisfaites des efforts de l'ONUD! ,pour oréer un oentre de

la. pet:t~e~ndus:brie dans tu'l p~"S afrioain:, avec ,i 'a.ide d' u.n autre paors en .

voie de dâv~loppement qui f'ol.\J;'ni t des maohines de sa. pl"opre. fabX'ication -, pour

la forma.tion, l' entx·etien et la démonstration. Il EL sêii\blé qu'une telle

ooopération entl'ê p~"sen voie de développement oOl1.stituait un pas dans la

bOnne d~reotion. Oertaines délégations ont été dlavis qu'une formation, devait

'tre d(n'll'l~e non seulement a.u:t ageltts de la. vulgaJ;'isa'biol'l. industrielle mais

aussi aux petits etltrepreneurs t au moyer" par exempke de programmes d~ formation

dans l'entreprise, exéoutés de préf~renoe dalla des p~l's en voie de développement

relativement a.vanoés.

208. Plusieurs délégations ont noté aveo satisfaction que,des missions oommunes·,

ONUDl/oIT avai~ênt été entrel':rises pour créer et renfol"oer des organisations

oftr~t des servioes de vulGarisation industrielle, et elles ont encouragé;

le Seorétariat à oontinuer dans oette.voie.

209. On a noté que les travaux de l'ONUDI en mati6re de sous-traitance, dont

les premi~res manifestations avaient été la préparation de monographieà et

llpl'ganisation d'une réunion illterrégionale' d'experts, a.va.ient abouti "à, des

projets d'assistanoe teoqnique visant la création de 'Lourses de $oub-traitance,

et que l'étape suivante comprendrait des programmes de formation alimentés par

des bourses, ainsi que d'autres réunions de caractère régional~ Plusieurs

délégations ont estimé que l'OrlUDI devrait développer ses activités en matijre

de sous-traitance à l t échelle l'lationale, SéU'lS oubl.Ler' 'toutefois les probâ.èmes

de la. sous-traitance internationale qui peuvent pl"ésel'l'ter un intérêt partioulier

pour les. p~s dont les reseourcee en mati.3:res premi ,}1"2S sont in:suffisan:lies et

dont le marché intérieur est de dimensions restrelntes. Toutefois, le

Secrétariat ne devra pas oublier qu'il existe, entre autre.s,. des, limi,tations
, .
destruoture au developpemel'l.t de la sous-traitance Il

210. Au sujet des domaines industriels, il a été pris l'lote des aotivités

entreprises de l'ONUDI sous fonne de projets de coopération teohnique, de

réunions et de travaux de recherche. Beaucoup de délé~ations ont estimé

que les insuffisances du finmlcement et des efforts de oommercialisation

constituaient autant d·obstc.cles au développement indus·tl"iel. Elles ont

accueilli avec faveur les efforts déployés par le Secrétariat pour remédier

à ce~ insuffisances en faisant mieux connattre les méc~~ismes mis en jeu.
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.gt6uEe .. 12 .:.. IProje'ter et programmation indùst'rielle

211. Le ~ dé:v~lt?ppem~n:t de. petites l e·n:t~èp;r;'se$ dans le cadre. de vastesinst.al­

lations·, indus~r1elleA.0'" dans Ull:'Ic;oQ1ai'~e industriel spécialisé, oompte tenu.

du. typè \de prodtQ.t .fabriqué ~ pfé{?~nt~it ... berta,ins a.vantages en permettant" pa,.7'

exempl~,de fa.ire mutuellement':\l.~ag~des miàrnea.équipements., .ron outre, les
, • 1

bases étaient ,ain~i jetées po~ ~a.t~ansformationdes petites usines en de

va$tes.entr~pr~e~s·industrielles.

212. De l'avis deJplusieurs délégations, un moyen partioulièrement effioaoe

d'eneourager'le'dëveloPDement des petJ.tes industries était la créâtiôn de
. .

coopérativeà. Ce~ délégations ont reoommandé'que l'O~UDI aèoorde toujoùrs

plus d' importanoe'à, oet aspect de la situation. ,'mlles ont a.ppuyé l'avis

exp'rimé "Pë.:r èërtâi:ites autres délégations au moment de; l:t:ëxarnen des' activit'és

relevant "'dû Groupe 8, à savoir que les travau..~:de' l' ONUn! idans le domaine des",""",;p
Il

ooopératives indu~trielles auraient dn figurer dans le Groupe 11 plutet qùe d~Ûs

le ~Groupe 8. .ml~es se sont réf~r~es.à la ~ésol1;ltion 21 (III), du Con~eil du

développe~ent. indus~riel. ~~.soulign~·l'importance d~s,coopérativ~~.d~s

le développ~rnent de,..la .Ileti te industrie et prie ~eDire9~e~ ~xêoutif <i;e.

soumettre eu Conseil, à sa cinquième session,. un rapport ·.sur le..rale des

coopératives et de la petite industrie dans le développement industriel~

214. ûn s"eàt géné·ralement accordé àreconnattre que l •ONUDI" deva.it' s;ppdrter

une assistance ·auX pays en voie· de ;'développement , 'pourl t êlabors;t'i'on de' 'leur

stratégie' du développement induètriel. On a:souligné lé. néoess:i.té de se' pr4'ooou.per

partioulièrement des pays en voie,de développement:où fait dâfau.t l''infràstru.êtùre

213. un a fait. rem~r,que:r.que le .développement de la pe~it~ in~~~~r.ie :Q.~ de,yait

pas néoessairemen~, se "borner é',I.U seoteur privê et qu' ilco.~:vena.~t. 4.e, c:l~ye~oi>per

aussi, les peti~es. et:lt~epris.es:;du secte~r publi.c, ce qu~ p~rrnettait, une ..p~rt;-

. cipation ".plus .~fficaoe. .de la.J;>eti~e industrie .. à. la réa~isation des plans

nationaux .d'indust:rialiii;lation•
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de base pour la planifioa.tion et la p:rogra.mmation~ La formation industrielle,

le choi~ des secteu~s industriels à progr~nmer? l'~laboration des stratégies

industrielles et leur mise en oeuvre sont des domaines importants et étroitement

liés entre eu::~ qui demandent une attention partioulière. Il faut que la

stratégie industrielle soit globale, réaliste et en rapport avec les ressouroes

et oonditions financières humaines et autres (notamment les réformes institu­

tionn.elles). A oet égard, les échanges internationaux de données d' expérdsnce

dans le domaine des stratégies, des programmes et des politiques ont une ,grande

valeur. l.es pays en voie de développement devraient profiter de l'expérience

et des conlpétences des pays se trouvant à des niveaux différents de développement

et ayant des systèmes socd.aux différents.

215. Plusieurs délégations ont noté que ~',:NUDI1 à la différence des .annëes

précédentes; ne s'était pas bornée à examiner l'aspeot purement technique de

la programmation du développement indu.striel ou de l,' établissement de projets

pour des entreprises particulières~ mais qu'elle stefforçait aussi de coordonner

ces projets avec les conditions générales du progrès économique dans chaque pays

en vüie de développement~ c'est-à-dire qu'elle tendait à envisager les problèmes

de chaque pays dans une perspective globale. Get effort de la part de l'ONUDI

méritait, a-t-on soulignê 1 tout I t appui possible. On a fait remarquer qu'en

accomplissant ce travail le Secrétariat devait accorder toute l'attention voulue

à la ooordination de l'assistance technique avec les plans nationaux et? souvent

aussi, régionatU~ de développement. Certaines ~êlégations ont souligné que le

principal objectif des activités de l'lJ~DI devait être d'aider les pays en voie

de développement à renforcer et développer le secteur public de leur industrie

en trolt que base matérielle solide pour la mobilisation de laurs reSS01L~ces

domestiqUes~ lG renforcement et le développement de ce secteur ayant une influence

décisive sur le progrès des autres secteurs de l'industrie et sur le développement

des secteurs clefs de l'économie de oes pays ,
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un ordre de priorité très élevé à cet objectif. A ce'b égard1'la publication de

diverses études et monographies ne saur~it suf'fireà elle seule pour ~surer la

f'ormatiotl voulue. L' ONUDI devait mettre davantag~,.l'accent sur' la. formation

pratique dans les domaines précités, nobamnerrt la planification à Long' terme

et l.a stratégie du développement industriel.

217. Un certain nombre de délégations ont souligné l'importance'des missions

oonsultatives de l'ONUDI pour l'élaboration des projets et de la programmation

industrielle, et recommandé que l'ONUDI exerce une action dynamique en vue d'aider

les pays en voie de développement à élaborer leurs plans d'industrialisation et

à les mettre en oeuvre. Ces missions devraient continuer à appliquer une
méthode globale, tout en tenant dûment compte des caractéristiques économiques

des pays intéressés et de leur niveau de développement. Plusieurs délégations

ont demandé que soit précisé en quoi le raIe des missions consultatives diffère

de oelui des missions de progr~nation d'assistance technique à long terme de

l'ONUDI. Une délégation a aussi demandé des explications sur la nature des liens

existant entre la préparation de oes progr~es d'assistance teohnique à long

terme et la planifioation à long terme des pays en voie de développement

eux-mêmes. Le Secrétariat a répondu que les missions consultatives fournissaient,

à la demande des gouvernements, assistance et forma.tion dans le domaine de la.

planifioation du développement industriel, alors que les missions de programmation

à long terme avaient pour but d'aider les pays à déterminer leurs besoins

d'assistance technique.

218. Un certain nombre de délégations ont ffianifesté de l'intérêt pour les travaux

de l'ONUDI en matière d'élaboration de projections industrielles. On a toutefois.
observé qu'il fallait oonstruire des modèles ~e programm~tion industrielle en

ten~t dûment compte du fait qu'un gr-and nombre de considérations sooiales ou .

politiques ne peuvent pas se traduire en ohiffres. ni par oonséquent être

inoluses dans les modèles. De plus, l'exactitude des résultats obtenus à partir

des modèles dépend de celle des données utilisées et ces dernières ne sont paS

toujours sûres.

219. LéS participants ont généralement manifesté de l'intêrêt pour les résumés

des plans de déve Loppemerrb i.ndustriel établis par l' ONUDI t ncüsmment; lorsqu' il

s'agissait de pays formant des groupements régionaux de coopération. Il a été

suggéré que le G:roupe de travail prennè ces résumés pour point de dépa.!'t afin de

fixer les. pr-i.oz-Ltés à êta,blir dans les divers domaines d ' activités industrielles ..

()

'r.
i.••···•·•·t'
~

lU: LI L.:mlUik Mlli$i!. as21. li .. ill 1.[ : 1 XUUlia.UIIUUI". 1;;111 Il Ji; 1 li. dU iFil JiT·llllb••,•Ulllll- - - - - - - - - - - - - .-



- 64 -

220. Il a éte proposé aussi dtaj~uter. de nouvelles rubriques aux ré~umés qu'il

est prévu de préparer ~r la lê~islation régissant les investissements. et sur

les mesures dt eneouraA'ernent. Le Secréta.riat a fait savoir que des rense:igncmen'~C

dumGme ordre étaient fournis pour ch~qUe p~ojet du Groupe 13 et, en ~éponse .à

des questions posées par plusieurs délégations 7 il a donné une liste de
\

vingt-quatre pays dont douze au moins feraient l'objet d'un résumé en 1970; ces
pays avaient été choisis dans S1X groupements régionaux.

221. Un oertain nombre de délégations ont eJ~primé leur satisfaction devant

l'attention de. plus en plus grande portée à la planification industrielle ~

l'éohelle rêgionale~ A oet égard, on a mis l'aooent sur l'importance d'une

telle planification pour les p~s, et une délégation a sollioité l'aido de

l'0NUDI dans ce domaine~

222. De nombreuses délégations ont approuvé les travaux relatifs à l'évaluation

des projets et, notamment, les études ei; réunions sur l'analyse nationale des.

ooûts et rendements, la viabilité et la rentabilité des projets industriels et

les études de marohé pour les études de viabilité des projets industriels~

Selon oertaines 'd€l~gations1 on observerait vraisemblablemerit un apport plus

important de oapitaux privés dans les pays en voie de développement si les

projets présentés étaient mieux préparés; à cet égard p 1 t CNOn! avait un grand

rôle à jouer. J.,·'utilité des stages de formation a. également été soulignée,

mais des ressortissants des p~s intéressés devraient remplacer le plus tôt

possible les experts étrangers dans oe genre de travail. Une délégation

s'est demandée si le rapport co~t/rendement était bien le paramètre 'le plus

important pour l t éva1ua.tion des projets p et elle a proposé que 11UIIDDI ét'l:'!.dîo

plus avant l'expérience de divers pays en voie de déveloDnement en matière d~

séleotion des projets.

223. Certaines délégations se sont déolaréessatisfa1~esde la série de PU011­

,cations intitulées "Profils d'établissements industrielsU J dans lesquelles

figureIltd.esextraits d'études récentes sur la viabilité industrielle. L'élo.~

boration de "Profils" plus analytiques a été généralement bien aooueillie.
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224. Le Secrétariat a en réponse à une question sur les mérites oomparés des

profils publiés' pè,r l' CiiJUDI et de" 'ceux que publ.âerrt la. Uni 'èed '3'~a'bes "\'lt~enoy for

International Development et l'Orga~nisation de coop~ration et de 'développement

éoonomiques, a, mentionné oertaines oc,,:'o.otÉh"is·biquoo proprea à l' cptiqu~'

de l' onunI et appelé l' at·tent~on d~H'3 délégations sur Le f\~i t ~IU t~}

s'agissait d'une série continue de publications couvrant un grand nombre de

pays en voie de déve l.oppemenf et qui demandaient la particip~;tiort a.ctive des

entrepri~es industrielles eux enquêtes effectuées sur place.

225. Plu9ieUrs délégations ont manifesté leur intérêt pour les publibationà à

parattre sur la programmation industrielle. Une délégation s'est partîoulîèrement

intéressée à la monographie qui doit traiter des critères utilisés pour'le choix

des projeta prioritaires dans les pays en voie d~ développement et re~ommandé que

la méthode retenue pour ce travail soit de natur.e à permettre âUx échanges de

donn~es d'expérience de se poursuivre entre pays. en voie de développement.

groupe _11 - Polit~es d' indust:riali~ation_et financement industrie.!

226. Les activités de ce groupe portent sur trois domaines ; les politiques

d'industrialisation) le finanèement industriel et là 'promotion des invecrl.i.~s",,:
, .

sements industriels. La plupart des représentants se sont prononcés en fa.veur

du programme de travail qui leur était présenté w sous reserve des modifications

résultant des débats analysés ci-après. èertainesdélégations ont fa.it va,loir

que dans ce groupe d' activitè ~ 11 '...NUDI devrait maintenir un êquilibre entre

les trois domaines énumérés plus haut et prendre les 'mesur'es nécessaires pour

aider les pays en voie de dével'oppement à" êlaborer des politiques <1'J.ndustrJ.a­

lisation formant un ensemble cohérent et à mo'biliser les ressources intérieUres

et extérieures voulues pour réaliser cette industrialisation.

227: Dans'l'ensemble, 'l'importance de l'assistance fournie par l'GNUDI dans la.

définition et la mise en oeuvre des politiques industrielles a été reoonnue.

Une délégation a exprimé l'opinion que les pays 'en voie dè développement devra.ient
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définir eux-mêmes;leurs politiques d'industria.lisation} l'ûNUDI' leur fournissant

des avis d'experts et une aide dans ce travail. Certaines délégations ont

souligrlé que les politiques industrielles, dans la,:mésure Où elles faisaient.

partie des politiques éoonomiques gé14àralesi variaient selon les systèmes
i :'

économiques? la conjoncture et les besoins de chaque pays'en voie de dévelop-

pement.; elles ont fait valoir que lorsqu'elle intervenait aetivement. dans les
b . . ' . .
politiques dt industriaLi.sation~ l t GNUn! devait tenir.compte des di~;:;positions

de la ré~olution ~152(jJ~I),de l'Assemblée générale 1 aux termes desauelles

l'ex:périence acquise .par des navs ayant des SYS l.~Ules sociaux et économi.ques

différents devait être ut~lisée de '~elle manièreque·les pays ~n voie de

dév~loppemént puissent. tirer parti du savoir ~ccumulé par différents grou~es

de pays en ma~ière de développement industriel.

228. Un oertain nombre de délégations ont souligné l'importance des missions

consultatives exécutées par des fonctionnaires de l' uNUDI e.t recommandé que

cette assistance soit r-enfîor-cée., Certai.nes délégations ont mis en doute

l'utilité des visites de courte du~ée effectuées par les fonctionnaires du..
Secrétariat. Certaines ont. estimé A~ssi ~~e les missions ayant. pour objet la

définition des politiques ne nécessitaient pas i pour la plupart~ des séjours

prolongés dans les pays intéressés.

229. Un cer-taân nombre de délégations orrc Jua.rqué leur. intérêt pour l' asai.s't ance

prévue par l'0NUDI pour aider les pays à définir des politiques visant à

atteindre les buts et les objectifs ~es programmes d'industrialisation et ,qnt

.. approuvé la methode concrète des monographies rnri, permet de procéder a des

échanges de données d' expér-Ience entre pays en voie de développement.

.230~ U~ certain nombre de dél~gations ont approuvé ~es programmes de for.ma~ion

. po~tçmt. sur l' élaboration de. mesur-es .:gé.nérales de politique industrielle. en

s'est montré particulièrement i.ntéressé par le Hépertoire des mesures d'encou- .

ragement à l'industrie pour tous les pays 'en voie d.e déval.oppement ~ dont

l'établissement a été recommandé par les fonctionnaires qui ont participé au

programme. de formation sur les mesures propres à stimuler le développement
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:lndustriel. Cependant j lr"vNUDI'a été mise en ga.rde contre un risque de

chevauchement de ses activités avec celles de la Cl~UC~D dans le domaine des

poLi,tiques appl.a.cabl.es en matière de te,rirs douaniers et autn-ee "'systèmes de

protection. Le Secrétariat a expliqué gu' iJ, la suite d'un cycle d,.! é"Gudes que

l'ONUDI venait d'organiser avec le concours de la ClillCillD? les activités dans

le domaine des encouragements seraient menées en étroite collaboration avec

cette dernière Organisation.

231. Bien que de nombreuses délégations se soient intéressées aux manuels sur

les politiques d'industrialisatio~7une délégation a suggéré que le Comité des

pub~~cations de l'ONlIDI évalue l'utilité de ceux qui étaient terminés. Le

Secrétariat a expliqué dans sa réponse que ces manuels constituaient des résumâs

de la documentation existante auxquels les experts et les fonctionnaires des

pays en voie de développement pourraient facilement se référêr.

232. Certaines délégations ont reconnu l'importance des activités de l'GIfu"DI en

matière d~ coqpération régi?nale dans l'industrie et recommandé que Itül~DI

développe son activité en coopération avec les commissions économiques régionales

et le Bureau économique et social des Nations Unies à Beyrouth (BESNUB).

233. Un grand nombre de délégations ont souligné l'impo~tance des activités de

l'i,NUDI en matière de f'i.nancemenf industriel et plusieurs délégations, d-près

avoir pris r.ote avec satisfaction des contaot s quise sont multipliés à cet

égard ~ntve l'CrffiDl i laB~nque mondiale et les banques ré~ionales de développement,

ont déclaré qu'une coordin~tion oonstante 'Nec ces organismes était nécessai~e.

Une délégation a exprime des rèserves touchant la participati~n du Groupe de

la Banque mondiale et de la Banque interaméricaine de développement au programme

et aux aO~~V:lues ae l'ONUDI. Certaines délégations ont dêolaréquel'ONUDI devait

présarver un juste équilibre entre ltassistanoe visant à mobiliser les resSOUrces

intèrieures et oel1e qu'elle prête pour trouver des rèssouroeo financières

extèr~eures, tout en 'soulignant que l·t aide 'extérieure économiqu.e et teohniqùe

devait tout d' abàrd's'timuler la croissanoe deô ressouroes internes èlelii pays en 'Voie

de développement, c'est"':a-dire qu'elle devait s'ajouter à oes ressources, ma.is



non les remplacer. Les mêmes délégations ont aussi recomm~dé.qu'en

~~urnissant une assistance dans c~ dernier domai~e, l'ONUDI vise à améliorer.~ , . , . .

les conditions du financement et qu'elle élabore et mette en oe~vre un

~nsemble de mesures propres l facili;er la mobil~sa~~on des rèssources pour
, '

l'industrialisa.tion des pays en voie de déveLoppemèrrt sans .aggraver leur,. , " , '.'

endettement extérieur. cà type dtactivité devrait consister en mesures telles
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234. La plupart des délégations qnt accueilli aveC satisfaction le Guide de~

sources extérieures de financement eû recommandé de continuer à le mettre à jour

et à"l' améliorer de façon à y faire figurer des sources plus importantes ·de

financement.

235.' Plusieurs délégations ont approuv~ l'activité de l'ONUDI dans le domaine

~es entreprises mixtes et ont souligné l'importance que revêt aeita forme de
.:i .

coopération entre les p~s industrial~sés et les p~s en voie de développement

dans un cadre régional. Certaines 'délégations ont r-ecommandé que l' ONUDIcoopàre

avec la Chambre internationale de commerce dans': ce domainè.

i~térieure dans l~ sens du développement industriel. Cette assistance a aussi

contribué à amélioror la situation des p~s en voie de développement en ce qui
-, , .',

concerne le choix des sources de ~inancemcnt extérieur des projets industriels,

notamment grâce à la publication du Guide des sources extérieures de. ,

financ~ment (UNlDO/IPPD/6) et à des accords relatifs à des entreprises mixtes

et au financement extérieur.

.
que. la mobilisation des ressources nationa.les, l'utilisation des ressOUrCef:l.

étrang,;res à des conditions avantageuses n ' a.ffectant ni les intérêts ni

l tindépen~a.nce de PB3s en voie de déve loppemen t , l,a garantie de condit.ions. . ..'

équitables d~s les échanges avec les p~s en voie de développement, et.
. t- ' • • '

l'utilisation des ressources naturelles dans l'intérêt de ces derni~rs p~so
, ,

Le Secrétariat a souligné l'expansion de l'assist~ce accordée auxp~s en

voie de déveioppement pour leur pe~ettre de créer ou de renforcor leurs
, .

institutions de financement de l'industrie, de former du personn~l et de

fournir .des services consultatifs en ~~e de mobiliser et de canaliser l'épargne
"

~ , .... • " ~ h ~ ,,_ • ".... \, ~. .. ••

iIiIL.l.14Sd! If t iL..a la , ; S bX "'lEI. 1 LU Ji . 2$t : !. .. : dE r m
. :

s



participant not&~nent à ~es rencontres, réunions et colloques internationaux

avec des représentants dels milieu.:::: financiers et bancaires 1 afind t obtenir les

conditions les plus favora,bles en mati·::re dl aide aux Pat>rs en voie de déveLoppement,

Au cours d.e la discussion, une d.é'légat1on a. appelé l' auuerrcaon ~ur la déclar~~ion,

du Secrétariat reproduite au paraG'rapi1e 1o t nu rap)ort du Ch"oulJe de travail sur les

travaux de sa première session (ID/i/WGPC/2) et exprimé li espoir que cette décla­
ration représentait bien toujours ia position du Secrétariat. De l'avis'de cette

délégation, c'était là une maniàre impartiale d'aborder le problème Qe la

mobilisatiion des capitaux: destinés aux projets industriels 0 Le Secrétariat

a indiqué: que, s'agissant des pro jets pJ."~sentés par les-pays en voie de

développement, les aotivités de promotion de l'OlnJDI étaient dans chaque cas

adaptées aux objectifs spécifiques définis par le pays intéi'ess.é et en accord

- 69 -

236. Bon nombre de délégations ont insisté sur 'l'~:importa.tlce de~ travaux de l' Olm;!)I

visant. à. promouvo::1.,r cer-tadns pro jets industriels et s'à sorrb déqlarées satist'aites
t.,. .. , ....

des efforts, .que l'Organisation a.vait déployés et des résûltats qu' elle, avaa1i

obtenus,~n lSi peu de temps dans ce domaane , Se référant à.··lâ.~);~.ésolution 2152 (Y~I)

de l' Assem~~~e gé~~rale,un certain nombre de délégations o11t d~claré que,

• s'agiss~t,des activités de l'OHUDI J le terme' "promotion" el1:Jlobait la mise ~n
.',1, •

oeuvre par l'Organisation de toutes les mesures relatives à 'l'industrialisa1i~on

. ~ des paors en voie de développement envisagéesaarrs cette résdiut'ion et néceasadz-ea

à la mis~, en application de ses .dispositions."· :Ac'et égard', les activités a.e

"promotion'" .et autres projets :spécifiques entrepris par 1 fO;,~UDI devraient être

étroitement liés à la résolution;précitée et en découl.e r , ~ùant aux activités

intéressaJ:lt ~e financement des projets, on a déclaré qu'elles devaient au premier

chef viser à:mobiliser les ressoul"'ces L.lternes et àaméliorèr les conditions de

l'aide ext~ri~ure.fournie aux p~'s' en:v0ie de développementu' Plusieur~

délégations se,.s9n~ ,montrées très préoccupées des effets néf'aa'bes que pouvaient

avoir Les ~nves,~issements de capitaux, étrangers 0 q,uelques délégations ont

émis 1. 1opinign .que -1 'ŒruDI ne devai t. pas être un intermédiail...e passif entre

Les milie~, .f~nançiers et les' P8\Ys en voie de dévaLoppemen'b, nl~tis défendre

activement les ~ntérêt.s de ces p~)rs.de manâàr-e à les aider ~~'obtenir les

conditions les plus favorables en mati:Jre de financement exbér-ieur-, mission

parfaitement conforme au statut et au 1"618 d'une organisation internationale

comme l'ONUDlo Avec cet objectif présent' à l.'esprit, ces dé1~Gations ont

instamment demandé à l'ONUDI de faire tou~ ce qui était en son pouvoir, en

riblilll $ 2 Li XI ; : HI!51 . Il .U LbU Ill.. Il
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aveoSa politique de développement industriel. De l'avis de quèlques délégations,

les proj!e1ïs~mis au point avec le concours de l'ONUDI et l'assistanoe offerte

i~UX Pa.YS envoie de déve'l.cppemen't dans le cadre d '·accords bilatéraux ou

mu.ltilatérau::; devaient être coordcnnts à la demande dea intéressés. Un oertain

nombre de 'délégations ont également estimé qu'en oe qui ooncerne les projets

regionaux, l'ONUDI devait ~ccorder une plus grande ~ttention aux projets

susoeptibles dl,~tre exécutés dans le cadre dt accords bilatéraux ou mul tiIe"téraux',

en oonaultation'lavGc les pays intéressés.

237. Un certain nombre de délégations ont souligné ltimportance de l'aSS1Suance

de l' Œ.HIDI pour aider les p~"s en voie de développement ~1. créer leurs 'propres

syst~mes de promotion des investissements et de formation'du pers6nnel~

238. Certaines délégations se sont montrées favorables ~ la constitution d'un

dossier de projets industriels et à l'organisation de rém1ions en vue de

promouvoir 'les projets Lndusta-Lele dans les Pa.Ys en voie de développement. Elles

ont exprimé. leur satisfaotion devant les résultats des deux réunions de promotion

tenues en 1969. Toutefois r de l'avis d'un certain nombre de délégations ce

programme devait être amé l i.or...é Grâce à une préparation plus soigneuse et

donnet'a,it peut-être de meilleurs résultats s'il était mis en oeuvre à l'échelon

na1iitl~_dl ou sous-régionale D'autres délégations, tout en partageant ce point

de vue, ont fait observer que le proGramme était encore dans les premiers temps

de sa réalisation et estimé que la documentation préparée pour les prochaines

réunions traduisait un net probr~so

".
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239. Certaines délégations ont SOULigné l'avantage de la méthode suivie par

l' OÏ\TUDI lorsqu'elle s'efforce de donner satisfaction à la fois aux besoins spéci­

fiques des PaNs industrialisés et d~s pays en voie de développement. Une autre

délégation s'est félicitée de voir que les réunions consacrées à la promotion

avaient été peu onéreuseso Une autre délégation encore, tout en faisant l'éioge

plus particulièrement, .de l'une des réunions de promotion, a été d'avis que

ltorganisâtioa d'Une deuxî ème réunion gér.i;érale en ..ôj'rique était encor-e prématurée ,

et elle a estimé, comme d'autres délégations, que les l"éU11ions consacrées à la

promotion des investissements lJourraient produd.r-e de meilleu:l"s ré sul,tats si elles

étaient orG~lisées à l'échelon national ou sous-régional. Le Secrétariat a fait

savoir, à ce propos, que l'expérience acquise en 1959 le porta.it à estimeI' que

de telles réunions étaient extrêmement utiles et gue d'autres méritaient d'être
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organis~~s sous réserve de~'ressources disponibles et not~rt~ënt dea ressources

en personnel~ Il a é~alement été·indiqué qu'il envisageait pour l'avenir d'orga­

niser des réunâons analogues par secteurs industriels. A cet égard, une délé­

gation a pré senté -"e,rtaines·. ob.servations s ...r l' augmerrba't i.on du per-sonne'l requis

pour la mise ~~ oeuvre du programmeo Le Secrétariat a fait savoir que cette

augmentation était causée par· le trè8 grand nombre de projets relatifs à la

promotion soumis par lesP80Ts ...en vo i.e de développement •. La;' mise en oeuvre du

programme de promotion a pour préalable absolu -l'augmen=tatio:"1 dés ressources en

personnel. Une délégation a recommandé de: ne pas augmenter 1,e' pers6nnel~

240. En;r:'~ponse à une. question posée pa!' un certain nombre Ife dêJ,égations sur

le point de savoir Si il s.e.,d.it poasi.bl e de' publier un r appor-b Sûr ces réunions,

le Secrétariat a souligné l~ nature confidentielle des débats et évoqué la

demande souvent exprimée par ~es partici'Pants~ diun côté comme de l'autre, d'en

conserver le carac't ..re secret 0 Il a toutefois ajouté que den .compues-érendne

analytiques des deux réunions étaient en cours de prép~ra~ion e-I; ne tarderaient

pas a'être publiéso

2410 Au suj.et de la réunf.on mentionnée au paragraphe Ln du document ID/B/54/Add.13,

le Directe~r exécu~if a informé· le Groupe de travail que cett~ ~éuni0n s'était

tenue à Paris en mars 1970 en présence d'environ soixante institutions de finan­

cemen-t nat i.onal ea.. régionales et. int.ernationales 0 Il a ajou'té qu'une seconde..

•-.. .)<)<,..

......BlILt&L 1 iii 4ldi4k ' it1J .L III , ,HIU, J : dud LUU: lJdl 11: lUit au l . !Xlii "Ii



o

.'\

1

t
~r

- 72 -

promotion" l'ONUDI était un in~ermédiaire" mais non point nécessairement un

intermédiaire passif. Elle agissait directement en tout ce qui concernait la

formation. Dans ses foncti~ns consultatives, notamment en ce qui concernait les

politiques industrielles, l'ONODI s'efforqait d'accumuler de l'expérience et de'

mettre cette expéri~nce à la dispos~tion des pays en voie de développement
lorsqu'elle en était priée.

Groupe 14 - Promotion desindùstries orientées vers-ll~~xportation

243. Il a. é·té' .fait briàv~ment mention deevprobl.èmes .de bal.ance des paiemen'ta

auxquels se heûrtaient' les' p~s' en voie de développement et qui empêchaient .

l "aooélération: de leurdévêloppement industriel. 'Outre les obstacles suscités

par 1e's rèstriction1S',' ta'.rj.:;f'âi!l~s et non tarifaires. les i,pr,dblèmes dus à'l'insuf­

fi8anoe de l'infrastructure, à l'étroitesse des possibilités de crédit et

aUX d~m~nsion$ inadéquates des unités ~e produotion ,dans ,les pays en vqie de. . ' . . .' .
déve~()ppement .ont été signal~,s comme entravant les...expor-ta't i.ons de produits

manuf8ctur~,s. Un ce:rtain nombre de délégations, orrt insisté sur l' imnortance

de l' assi.stance nour définir et créer des industries orientées vers l' expor-
~ . , . .

tation qui s.oientrentables, et pour orienter la oapacité de production existante
l' .• "

v~rs une production tournée vers l~exportation.

244. On s'èsii demandé quel ranG·de priorité il y avait lieu d' accor.der·à l' amélio­

ration de la compétivité des produits des industries exist~ltesdans les p~s en

voie de développement, afin que ces produits puissent répondre 'aux besoins du

marohé in~ernational, par rapport à la défi:q.ition de,nouve;l.:e~ industri€)s orientées

vers l'exportation. Dtaut~e part, ~~ délégation a estimé que l'ONUDI devait

poursuivre ses rech~rches en ~e de déterminer s'il était onnortun d'encourager

les industries orie~tées yers l'expor~ati~n, compte tenu du coût de oes industries

pour l'ensemble de l'économi~.

245 ~ 'Plusieurs 'délégations se sorrt' féiio-itées dé const.ater que les activités

"pérationnelles dans oe domaine avaient été renforcées et 011t exprimé 1 ',opinion

que les efforts faits flans ce sens devraient se poursuivre. Certaines délé­

gations ont vivement appuyé la proposition de revoir et d'évaluer les projets

d'assistance teohnique.
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24f: '" w..Fee qùi "èdncérne" les act'i'V'ités de 'soutien, la possibilité"d ':;~uglnentet':,l:e

po~{~~i'~~el 'd' expo'rta'tion des pays en voïe de' développement, gr~ce' 2t, une coopération

aux échelons régional 'et 'international, a été 'Longuement dâ.scu'tce , A cec "égà'rd,

on a "ttien'tionné ra' somme' appréciable de connaaaaancee dd.sponi,1:1es en la m~'tière
, ,

et les'àctîvitéà d'autres organisations internationales intéressées. Il a été

jugé indispensable d'établir une ooordination avec les aotivités de ces orga­

nisations et avec celles d'autres servioes de l'ONUDI$

247. Certaines ,~élég'ations ayànt ..~if.est.é, ..de le inté,r@t 'àt~,J:,tégard de la réunion

prochaine sur la coopération industri,el1e pour le développement des exportations

entre Palfs industrialisés et p~s en voie ~é développement;' le Seorétariat a

précisé la port'ée 'du' pro jet. un ~'cer'tain lt,()riibre de délégatiQtls'':bl1t insisté "'Pour
, .. 1

que les actblit~s'''dans'ce domaine re-vêtent;"':dèS que poss:l.ble;·"te, oàràci;;è'r~·:dfâ.oÏ;ï....L

vitéS'::d.é 'promotion et scient 'tntégre~s 'a,11."programme glOD&t' "Ce. 1Jr0f1101n:on 'ët'abt'ï pâr

l'ONUDI.

248. A propos de la coqpération industr~elle. on a déclaré appuyer le programme

de l'ONUDI ,en matiare de sous~traitance ,in~e~nationa~e. Plusieurs délégations

ont estimé q~e des possibilités peaucouu plus larges stouvra~ent dans les p~s
l'). . " . If

en. voie de développement aux applications d.e cette technique qui peut. se révéler. . .', . . -

un moyen efficace d'augmenter les recettes d'exportation. Là encore,.on a

vivement insisté sur là nécessité d'entreprendre dès les premiers temps ~es acti­

vi~ès d~'promotio!l, étaht enteridu que ces 'activités ne ser~ient entrepri~es que

lorsqu'un examen de 'Iasit~at~on de fait àurait permis de bien discerner rèurs

avantages ët'leurs·lirriitations.

249. Un certain nombre de délégations ont rappelé l'importance qui s'attache à

renforper le Y9.nt~9le de la q~alité, à ad0pte~ d~s normes internationales et à
.' .

~lléliorer ;.l~" conceptd.on des modèles, ainsi que le conditionnement des produits
..~. .

et le calcul des prix de r~vient, en tant que'moyens d~améliorer la situation

concurrentielle des exportations d'articles manufacturés par les p~s en voie

de développ~inént.' Oes délég~tions "ont' arrmrvé le p:r.'().Q'ramine "da fOl"l'nè,tion proposé

dans ces domaines.
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250. UnE:' déléga:tlon a r aa t remarquer que les programmes de formati.on ant6:d_euCE~mel1t

organisés par l'ONUl11 d~lS le domaine des exporta~ions d'artioles manufacturés

avaient été )."êservés aux agents des pouvoirs publics, e"t. elle a proposé que les
'~' .

oadres des se:::-vices d'exporta.tion cle~ pays en voie de d~velo1Jpement puissent

aussi en bénéfioier. Le Seoré"bariat a rappelé que, dans certains des programn1es

de forma-bian proposés, il avait tenu compte des besoins qui lui avaient été

signalés.

251 • .lit'n ce qua concerne le projet x'ela-tif au cadre institutionnel des expor '.....tions

dans les PêliYs en voie de développement, quelques délégations ont estimé que les

cerrares commenoi.aux établis dans 'LU1- certain nombre de grandes villes des pays

avancés pouvaâ.errt cons'bâtuer des sources d'information 'cl"'ès Lmpo r-t arrbes su.r les

normes de conception,de qualité et de conditionnement alL"{quelles devai.errt

satisfaire les produi.us manuf'ac'turée exportés par les pays en voie de dévelop­

pement. Il convi.endz-ai,t, a-t--on fait remarquer, dt établir les voies de communâ...

cation efficaces pour permettre atU~ fabrioants d'utiliser oes informations.

252. En ce qui concerne le projet relatif à l'utilisation de la capacité excé­

de11taire pour l'exportation, quelques délégations, tout en se déclarant ·favorablel.

d'une manière générale à ce projet, ont marqué leur préférenoe pour ~e attitude

plus pratique. Répondmlt à ces délégationnf le Secrétariat a souli~é que le

projet relevait des activités d'assistance techniqu.e.. Urie délégation a estimé

à ce propos que ltutilisation de la capacité excédentaire pour l'exportation

pouvatt présenter quelques aV$.n"tar;es à court terme, mais qu 1elle ne saurait

constitu.er une politique de déveloPDement des exportations è long terme.

253. Plusieurs dé!'égatiol1s ont siGnalé que, d'une mani ~Jre GGllGl"'ale, les efforts

de l'ONUDI dans ce secteur gagnerait à être axés sur des produits ou des branches

industrielles déterminées. Une délégation a rappelé l t intention du Secrê'baria-t

de mettre en oeuvre un programme relatif à la mise au point des produits et

destiné à renseigner les fabrican:lis des pays en voie de développement sur les

besoins des aclieteurs potentiels. Elle a indiqué que cette initiative avait

trouvé un certain écho dans les milieux industriels, mais que ceux-ci estimaient

néoessa1re de diaposerde plus amples renseignements sur le progr~nme proposé.
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255~ Tout en soul:~nant la complexité dés )roblèmes qui résu~tent de l'étroite

interdépendance des aspecbe Lnduecr-Leâ s ec commerciaux du développement des

exportations, le représentant de la ClTUCDD a rappelé'la note du Dil"'ecteur

exécutif (ID/B/64/Add.16) où il était l)l"êcisé que les prcb'l èmes d'intérêt commun

étaient réso~us au moyen de consultations régulières intersec~~tariats entre les

deux organisations. Il a souligné à cetrbe occasion qu'une coopér-aHon étroite

s'était établie errbre L ONUDI et la CNUOED"
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254. Tout au long de la discussion SUl" le programme de travail, la plupart des

dêlégat~ons ont souligné la 'néceas i té d,tune étroite coopération entre l'ONtmI,

la CNUCED .et le Centre CNUCED/GATT du commerce international.

256. Certaines délégations se sont déclarées favorables aux ac~ivités opération­

nelles et ont déclaré qu'il faudrait leur' accorder un rang de priorité ?lus

élevé. Les missions d'enquê'te organisées par l'OHliDI dans divers p~s ont
'-_\

reçu un vigoureux appui, en particulier des délécations des pays qui en avaient

demandé l'envoi. A cet égard, plusieurs représentants ont app~ouvé la réunion

d'un groupe d'experts chargé d'étudier les ,conclusions de ces missions et de

formuler des propositions pour leur mise en oeuvre. Une délé(.c;çion a vivement

recommandé d'élargir la compétence des missions j" enquête de l'OI:HIDI et une airbr-e

s'est enquise de l'étendue de la formation du personnel de cont~epartie~ Certaines

délégations ont ar.ss i, demandé la crée.tion 1. 'un fichier par r=tjrs.. Plusieurs

délégations ont évoqué :tes r-i.eques de chevauonemerrt entre les ac-liivi tés des

mi.ss lone dt enquêtes et celles d' autl"es insti'tutions internationales, en

particulier de la Banque internationeJ.e pour la reconstruction et le dévelop­

pem~nt~ 'Le 8e~~Ât.~~ia~ a prscisé à ce sujet que les missions n'étaient pas

chargées d'enquêtes de recensement, mais avaient, un but opérationnel, à savoir

a~der les pays en voie d.e dével.oppemerrt à éval.uer leur infrastru.oture indus­

trielle, à r-echercher- les moyens possibles de développer Leur industrie et à.

détermine!' l' a.f)sistance technique dont' ils avaient besoin. Les l"éa.c'liions

extrêmemerrt favorables qui ont été elll~e(?;istrées du côté des pays en voie de

développement montraient q\le ces missions de l'ONUDI étaient une nécessité

urgente.. L'un des objeotifs fondamentaux était aussi. de f'ol~l~t~r 1L.t personnel

local de contrepartie qui permette auz lJ~"s en voie de développement de réaliser

,

,.

a UltU •. J ! &lau JI. Ut E . $1 li tJ :M, il i1U j liIL_la:! : Iii U iII LiS! iliUM! J::h!Ji ILl.! LLI:



t .

1

1.\\N ~1~r'1I1\\q\\,t~~ 1\1d.\\11a-\i~1.1~@, na lS ' ~fÏO;t;'t)@j:\~i 'b dt û'V:tt~~ dWi§ d~ l!ltJI11Etitlt1

l'él '(\()\lb\'~~ .\\\Dl~il é.'J1\~ l~ll\t\\.\'Ù~~\êti ôl'üm\il~;bitHit§ :lttb~iitléi,'b;lljtlâ1f313f eh Pl±ttlt:ltj'ttl~éjj;J

""'0 1.. 'eIl\1).) -eYt \\\t\i"t'étl~l:\t ~V\1~ tël1@13 thn:1 ~@lt:lti\'jl1l3 dtrt1:1;b@t:J. LfU~ t1~l~g~'bit1fiËl

d'èS pti~1 ~\\ V\1i'ê d~ t\~\tt!lo~~@\\i@"t tl11'b };)}:\it% ~t!t@ d@tH!tt@ {ueplit!~fb:LtH1 f3lV@(j

sati~i'~'Ct!:Ôlh

~~7 ~ (:~\:'tâi\\~~ x\'èl'ê~àtiô\\~ 'Ônt ~l)l)l\ô\1\l'ê tW'@t) ôlH;l;i~\l~ 1~§ ~'bü{jt3fij d.~ :t\j;l1I1H:L'IJitJ11 t3.tUt

ttl~th.6«~$ ~'~\\({\\~t~~ i\\d\.\t~f~a\î~ll~~ ~:~All~j. 't\\.@ le 111"oJ~'b \Î1ê l~~ttELd'bidfl ti 'Uti tUâtlutÜ

't~(}m\1\\\\~ d~~ ~~tl\~a~~ dl'ên\1\1~t~ê .h1th\âtl\i@11ê~, Ltê ~3~Hj:t'lë'htl,j:lt:1ib et t1~ô1M,l:'~ tfU@

.a.~$t~$ \\t t6~~~ti:ê\\ ~\\~~l~m'êi\~H\i.l\~~ ùtt\'i~\lt lj:r~V'u~ lilj\.ij,\ 1911 t3t 1~§ W1il~tH3

~i~~'$"

~5â~ lè~'tt\\:i\\léè$ "~t~~;àti;6\M! 'Ont t\~l)l~U'l~ l~@ ~i\lÙ\!~ itlt1ttl3-b:L~iul:hn~ ê'b tlOiMffllUéttlt

r1"~ ~\\\\~l\:~ ~\\~ l~ a~~l\')l)\~~ft\'ê\\t ln.d.\l~'\a>\i@l è nltl~j ij@ tltnl'Ù itl'bij:ttî't1~i~~t:l éitlîi

~~ ':n..'\\\~ 't\~ lA ~Q~l;o,àti'Ôn ~\\tl~ l'ôl\I'ODl \èt l~~ âUt:t'(~H3 Ôt'Lttuil9ltl@§ tl~f!l NfJitl1mléf t1td..ê~

~tl'è~tt-è thati0\~'lt t'\ltilité -d,~ 'è~l'\ttl.in~t1l d.~ ô~e 't\id~1S l:t t1'b~ Itlism sn tltJtL1a!J pUt'

,a'.tl'é$~~l~~ti'Ôl\~, ï-'!l\\~i~\u,~ a,-)l~~'ùtit)\u~ ont 1"~CtH\\lnNlt1l~ ~ O@1 élUj~ll dê§

~Mll.t~;t'i:Ol\$~t~"6i~$ ~'nt~ l~S~es...~t{U'i~t '$t les l1a\\Y'Q en vole de ddvelopp@mlfit,

't}M a'ltê~...ti~l\ ~ ~sttm~ ~~ 1~'S -êt\,..d.~$ ~l\n\\elltl)s l'le prealh~ltLGlt'b tou'te lêur ;,

lltUi~ ~ -$i (tlJ.:~s ~tÙ~fit lal\~'$l\\ènt (l)t pléü'\~\\\el\te:x:ploi 'bûas par lêr!ï pays etL

"Ij1()i~ a.. ~~l'Ôl'>~mèl.\t... tà\~ a\\tl~ a {i\\l\\altttê POU!\iu.oi oes 6'ùlula$ né OOl'l'beflaien'b

'P" ft 4<>~sta'ti$ti~~~~~~-e~m,t'&~h OltaSO\lliel'lÊl qu'il :l.ll1portai.t de mê'ûtre

.-. pl~ -4~$ ~~~ ~ ti<;lti~l" nationM pél,nettant dt ob·ben~.l't d.es renséi­

~'ts &~~ f'h\s a~ 1.-êt\\d'êa1um.el1eet d ',amâlioJ.',ei" les aotivité$

'()'Pê:ra;ti~rl.-e$.

259- i)n a :t'ait.~t" '(j:ne. s'agissant d'êtudes de oa.raotèl~e méthodologique

è~~ .sê'béX"a1, les tra~_ du Secrêtariat devraien'b ~'bre orr~a.nisés de.

_lle~i~ .qtlè l~s d~~s de ce ;::'eure l1uissent E!tre eJcaxninés avant d'être

publiés an~~ de rénnio~ dlexpe~ts représentant de~ spécialités différentes,

.aiÎ.I3!Siqu"i1,est il'nsage dans un cez...tain nombre dt a.utres ol'\C:;altisations ..

26D. le Sec:ré7ta?ia;t a som.igné le lait que les études SUl" le développement

~e1 'ta.im~t récltgées en applica.tion de la résolutio11 2152 (XXI) de

1 1~.œgé;n.éra1.e., ~ la resolution1030 (XXXVII) du Conseil éconcmâque et

~,~& la. N5lO1utiœ 1 {t' du Conseil dudéveloppetnent industri.el. Il a.

~*.1bll oXftre que 1_ ~itnementscontenl1sdanscette publica.tion-n'étaient

tun J ! LUi . il Ut $ : MUIiS L 1Ii_ LI' 1±Si• Ji 2 Iii i.i
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~~tl~:t'~lên\êfit j;)Et§ t!Oôà§§i1il@§ âüf1C Ptl\Y13 ~n VOiê dê d~velopperMn'lt $.t que lem
dôtl"~ê§ flgu~âtlt dâtl§ 1~§ ~tudâ§ ~t~iênt lem plus réoentes qu'il pat obtenir
du nu~êâU dê §tâtî§tl~Uâ§ èt dtâut~ê§ o~~âfi1smês dos Nat~ons Unies.

261. l?iusiêUl-i§ dél~g~'titH1§ tJ1t €LPlji-ibtiVô lês études spéoiales etui, lt .leux­

àV'1~ t déVâlêtl't âidê:l;l ~ f{;tlïlê (HJtI'lp1-iê1ià1Siê lê~ probl~mGs ci' il'tdus't:;.'1ia,liBation.

Pj.U~iéUÎ1St3.u'bt'ê§ Ôtl't §ug;5~J?d qu@ lâ Vi\1,orité li soit a.ttribuée à l t étude

l'li' l t èm~lê1 §t là; Pf6tlUt,.bivi t4, ()êj,it~ines ont oraint toutefois qu t il ne

mê produl~ê dê§ dôublêl3 emplo1à fiVOd lê0 aotivités d'autres oraanismes
dê~ Nât1~fiÈ Utliê§,

2~~J L~ î5ê{}r~·tlitrilit,t ~ indiqu!5 qUê l t â'~ude spâoin.le oOnOernt'Ll'1t les problèmes

auxq'U,il~ 130 h~\lr'bt3;i 11 l' indu§tr.1â1istt'tiCHt des ptifbi t;a PSù"s en voie de

dêvêloppêm~fit (ïD/n/G4/Md.,15, [21) 'b:i,'lQ,iiait d'un sujet auquel l'Assem'blée

~'n'ralê 1~OOOfinlà,.iàÉJli\it une imptn'l'btiUl0ê par'bioulière" Dien que ces problèmes

:f:\ll!niêl'lt l\U~~;Î. ô'tudi6ttJ par d'au'hretl ol'1~'anes de l'ONU, don't le Comité de
plmlificatiofi du d0veloPPêment, los eftorts de l'ONUDI tendaientA compléter

lêu1"s travaux.

264. PlusieUl"S représentants ont COl1otaté avec sê'l.tisf'actiol'l que l'ONUDI

avait consacr~ beaucoup de soin à ana~yse~ la situation actuelle et les

perspectives offertes aux principaux secteurs de l'industrie. Ils ont

estimé qu.' en énonçanf ces perspectives pour les années qui suivront 1910,

l' Organisati.on apportera une utile contribution à la deuxi.ème Décennie
, .

pour le développement~ De IWavis d'une délégation, les enquêtes et

études de ce .:senre pourraientaidel~ à préparer des plans sec:horiels de

développement. Des questions ont été posées sur l 'utilisation. qui serâÏ.t

faite de ces études et sur la coopération qui devrait st instituer avec

d 1 autres organisa,tions internationales et a:vèc les pays en voie de

développement eu:~-mêmes. Une autre question posée avait t~'a.it à l'ordre

de priorité seâ.on lequel l t ONUD! avait choisi les secteurs ÎJldustriels'

qui feraient l'Qbjet de ces études.

263. Plusieurs dêléeations ont réati'irmô qu'il importait POU:i." l'ONUDI d.e

rapPol:·ter ses Q.otivités dans ce dOl'llaine aux pro ,iectionset ;;:.:wt. obàectifs

tOl~ulês pour l'industrie dans la stratégie de la deuxième Décennie des

Nations Unies pour le développement.
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265. 'Plu:aieUl'S dâléf$ationa on'U düoil'Û E1tltvoir pourquoi les cliversas études

seotorielles \~t&ieut pl'~a(:m.tées'..r.lôl'~rèmGrrb et non ,prn..rmi leu r3"uud.os de groupt!

relati,~s t\UX ù);\au()he~ de l' inÛ\l.H'tr'1 ~'. Urll9 dé16t~l;l/bi6tltln pt~l'1'b;î,ouli$r a, posé lL1

m~me \1\1~stit1:a d, pl'ÔpOS des pl'ol)1.~'mùfj tntôl'aot:Jelnt l' ens~;m1Jlo cl(üfj ao·tiv~l·bês ind:us­

tl"iell-ea~t élle l\ estimô \1'\.\' 0n l tlll.:l{1.l:~ on figuré!' oêr'bai11sa de ons quaftl'bions dsns

l~ (h'OWI.~e1~), on. \Î\)nna.i t à oelui-ùi un on:t\~Otèl"e assez hû'ùûtlQuiJrlG.. f]outef6:l.a,

d~ n<..'\mlYl~\ls~a d~lQgt\ti011a r..)l'1.'b d01Ulô le\\~~ a.l)l)\'li atlX pl'\oJc:rbn ûnu\iléXtÔr! ~ous la

X'\\bt-iq,\l.(ëd'$s pl'\')bl~n\(~n intêl"êaStuYb l' cltaemble des t1.crù1.v:l:u60 :l.1'lduL:l'b:t'iêl1es Il

L't;att~ntion a ~t~ a.ppel~e SUl' 1 \ impol"'hanoe du oonctt'biol1.nemen'u'l sur les
missions d~étu.des relatives àce problème ainsi que sur la :t:téun1on du

G:tôupedlétude s\.U.' l~ condit1onnement qui ~nra l~.eu en 1971. Une délégation

a s~')\'Ù.igné la néeessitéde ooopérer dans ce domaine uvee dt o.u'brês orgal'1J.sations

inte\"nati(')nal.~s et en t-.artio\\liêr avec la. CNUCF.D.

26t5. ~ertall\'e~ délêgt\tions ont acouei.l1i a.veo fa,v'êul" 10 p:l.!\0C~l'amma de 1 t ONUD! en

mati~re d"'-envil"OUl.'l-ement humain et j,"atlîl'Jelê les responsabili'hés qui inoombaian'b dans

ce dotna.in~ à l'ùl"g3.l"lis3,tièm'létant $.(.m,11.é les grandes :répel"o'Udsions du développement

inà.ustriel SUI" l'ènvironl,'H:~men,t_

,267 .. Répondant a\ut observa:tions faites par certa.ines dé lé {.;'a'biOl1s , le Direoteux'

exêeù.tif a insisté sur l' importallCè du. travail acccmpl.t pal" les Sé~ices chargés

dlllh."OU,1-..e 15... Il a. souligné que divers organes des Natiol1S Unies se li.vraien't

Et un certain nombre d'activités se l"a,pportant à divers aspects du cléveloppemen'b

êCOTiCll'niqneet social : pl"'Obl~mes de l' environnement. humad.n , pl"ogranune mondial de

llemploi de l 'X.oIl1.t, équipes multidisciplinaireS prévues par le Seç.rétari.at de

11~1Ut é-tndes diverses e'ntreprises dêlJ."1.s le cadre de la deuxi.ême ~écennie pour le

aéveloppement, en particulier les projections établies par le Centre pour la

planification et la pro.:;rammation, les recommandations de l t "Etude de la capacité

du Sysrene des lf.a:tions Unies pour le développement" t.ou~hant l~s systèmes dt infor­

s'tian et }.es !liissions ,d" enquêtes de la BIBD. L' ONUDI ne saurait se tenir a

1~éeart de ces travaux", Ses activités dans ce domaine incombaient surtout au

servieeebargé du Groupe 15, dont les ressources, loin d'être excessives, étaient

en fait très modeate:s~
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270. Au cours de la. discussion qui a. suivi l texposé du. 5ec:rtétariaiïf les dêlé-
"

gations se sont montrées gênéralement satisfaites dll. programme de travail de

l ! Organisation et un certain nombre de déléga.tiol:1.$: ont apProu."'re l t augmenta;tiatt

enregistrée en o'e qui concerne les projets Îlo:ts-siège" notmnment C$:'tI.X qu.i son.'\M'
, ~

financés par l 1ê l êment Fonds spéoial du :?tmD.. Plusieu.:rs d..êlégations on:t'

cependant fait observer que les resso\t:ïZCes rniS$s à la dispos-itiQnde IfO~'

par le muD demem"'aient insu:t".fisante$ a;t.t. rEt~ d.eS' besoir.us de-s p~rs en voie

de développement et demandé qutelles $Qient: ~t"tk~"" Dtl r.tQ'ntb~$ ~:tê-~tj"cma

268. Le Groupe de travail Et éfiSui tt;) êr~:t:"'iel)l'ri;'j l f eXartlêtl du tlProgramme de travail

de l' Ol'1l1DI pour 1971, ïfapport sur les aotivités de 1969 et mise à jour du Fogranw.e

de travail pour 1970" <XD/B/64) st de l'''Esquigse de programme de travail de,l'ONUDI
pour 1972" (ID/B/69).

269. P1"éSeri1i~nt les a.ot~yitâs opéra.tionn.elles d.e l t Organisati.on, <le Sec~~a:r1a:tf

a déolaré que l'augmenta:tiofl du volu.rae de ces a.otivités trouvait S~l expreaJs1Qn. " . . ,

dans l'ampleur des trois oatégoriès ~é projets.hora-siège (s~rvicêa d'experts.
ootroi, q.e 'bou~$es de perfectionnement et fourniture de ma:bél"iel) pOUl" les

années 1969 ~. 1972., Le ~lombre des missions dt assistanceteQtm,iquep:réwe~

pour 1911 est dé l'ordre d~ 1 200 oont~e 1 000 en 1970 et 600 envi~on en 1969~

Le nombre des bouz-see de perfectionnement accordées en 1971 dépassera. le millier f

soit une à,ugmentation a.a 25 %par rapport à 1970 et une augmentation analogue
de 1969 â. 1970. Quant à la VaLeur du matériel et des services cont:rMtuels,.
elle passera de 1,8 million de dollars en 1%9 à 6 millions de dol1~s en 1910'

et à près de 8 millions de dollars en 1971. Le Secrétariat s'est efforcé d'éla­

borer un programme bien équ.ilibré et d f appliquer une .méthode d r enser:fvle pour

les divers programmes d'assistance technique. Il a été fait référence à la

pl"ograrnmation à long terme par pays, aux enquêtes industrielles et if, tttau:tres

missions analogues dans les pays. Quant à la coopération aveë dt autJ:l'es orga­

nismes· (les' Nations Unies t not~f\\?1t le.. proGrau""'1T1léttion conjointe avec le H«ID .

pour des projets de l'élément Fonds spécial f elle trouve son expression dans

le faitque oes projets prennenf une place de plus en plu.s grande dans le

programme d~travail de l'ONUD!.

a t LT t;_.aUUili. . ; Il' 1$ .llL kllll.u•••l!l.aULidJ..... L h .. Luua il UlliLUM: . 24AJUJLk L Jijil!J .J :.bJlli lUi JJLb!. Il r
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se sont montrées préocoupées de l'insuffisance des fonds alloués au programme

ordina~~e de l~ONl)DItÎ" !Jes mêmes délégations orr~ insisté ,Sl,tr la flecessitéd'augmenteJ

les.:r~~so~oe~.dispon~bles -au titre du pr?gramme ordinaire afin de permettre à

l'ON~I de répondre comme il convient aux besoins croissants des p~s en'voie de.
développement.dap.s le domaine dv..développem~nt indi:l.striel. D'autres délégations

se sont déclarées d 'un avi~ opposé s Un oertain nombre de délégations ont fait

observer, que la fusion des éléments ,Assistance technique et Fonds spéci~l du",

PNUD, proposée dans l'Etude de la capacité, pourrait aider à'surmonter le,J .

difficultés rencontrées pour obtenir du PNUD le financement de projets intéressârtt

le développement industriel. Une délégation s'est demandée si les fonds alloués

aux Services industriels spéciaux sur le Fonds de roulement du PNUD étaient

auff~sant~, compte tenu du nombre croissant de demandes présentées .~ar les p'ays

en voie ~e développemen~ au ~1tre de ce programme~ Le Secrétariat a exprimé le

souhait que des ressources continueraient à être mises à la disposition des Services

industriels spéciaux et qu'elles atteindraient un volume correspondant aUx be$oins.

271. • Les chiff·rë.$ -avancés par le,'Secrétariat en ce qui concerne les fonds nëces­

saires. pour la mise e~ oeuvre des projets hors-siège d'assistance technique en 1970

et 197,1, ,soit respectivement 34,5·millions et 41,6 millions de dollarEï, ont été

mis en cause par un certain nombre~e délégations. Certaines délégations ont

estimé que ces prévisions étaient très au-dessous dês besoins réels des p~s en

vore de développe~E~t; d'autres ont demandé sur quels éléments se fondai~~t ces
.. :

estimations, si les..prévisions de .projets ava,ient fait l'objet d'une étude suffi-

sanunent approfondie ou si elles correspondaient à des demandes présentées par les.. , ", . .

Gouvernements. ,Le Secrétar~at a répondu que nAS chiffres avaient été calculés
. . . .

d'après des renseignements fournis à l'ONUDI dd sources diverses et concernant. .
les besoins probables des PaYs en voie de développement et les demandes d'assis-

tance teohnique que ces pays pourraient présentêr à l'Organisationc Ces prévisions

n'a.vaient .pas été déterrrlinées pour chaque p~s, car elles ni avaient pas fait

1 t objet de demandes" formelles des Gouvernements aU: moment de la ré1a.cti'on du
. ,

docwnent relatif au progre.mme de l'Organisation;' de plus, il avait fallu tenir

compte des limites'impOsées par les obJectifs par pays.
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272. Plusieurs, délégations ont,soulevé la question des priorités fixées pour. "

les activités d'assistanoe ,~ec~ique de l'OIITIDI. Quelques délégations se so~t

félicitées de oe que le Seoréte,riat ait mi.s l'accent sur certaines activités
•• • t

exposées d~s le docmnent ID/B/64, tandis que d'autres ont demand~ que aoit

établie une liste indicative des domaines d'activités auxquels l'ONUDI

acoorderait .la priorité. Cette dernière suggestion avait pour but de faciliter

aux p~s en voie de développement la formulation de leurs demandes et de rendre

plus efficace le travail de l'ONaDI en concentrant ses ressources Sur un ce~tain

nombre de domaines déterminés.

273. Répondant à cette suggestion, le Secl"'étariat a déclaré qu'il se confonnerait

aux recommanda-tions du Conseil .si des dil"ectives 'précis-0s lui étaient données en

ce s\)ns. Cependant, le programme des activitésopé:cationnelles de l'ONUDI

était fondé sur les demandes des gouvernements et il serait difficile de rejeter

arbitrairement les demandes' qui pourraient ne pas correspondre aux priorités

fixées à l'avance. Il fau.drait, pour décide:r si des projets éta.ient justifiés,

examiner- les avantages de chacun d'eux. Il impor1;ïait pour l' OHUDI dl entretenir

un dialogue permanent avec les pqys en voie de d~veloppement en ce qui concerne

l'évolution de leurs besoins et l'assistance qu'elle pourrait fournir pour y

répondre.

274. Cette'attitude a reçu l'appui de certaines délégations qui ont fait remarquer

que l'établissement par'l'ONUDI d'une liste de prtorités reviendrait, étant

donné les différents degrés d'avancement des pqys en voie de développement, à

imposer des limitatiol1.s aux priorités établies par ces pa;ys eux-mêmes •• Une

délégation a égàlement appelé l'attention sur la nécessité d'éviter l'usage
•

exclusif de critères sectoriels universels.

275. D'autres délégations ont énmnéré un certain nombre de domaines auxquels

il con~iendrait d'accorder un rang de priorité élevé dans le programme d'acti­

vités de l'OUUDI, et elles ont rappelé a cette occasion certaines recomman­

dations que le Conseil du développement industriel aVa~t faites à Sa troisième

session. Parmi les domaines prioritaires qui ont été proposés fi~urent ; les

llsines pilotes et de démonstration qui constituent le moyen le plus effioace

d'utiliser les techniques perfectionnées des pays développés dans les conditions

particulières aux pays en voie de développement,. notamment en ut~lisa:nt les

ressources massives du Fonds spécial; la pl~1ificationdudéveloppement industriel

pa: li). i IU.I dL L sa.1 (il 2t il. JiU:: L tL2il id211!tit ; i2dl .1 i. Ji...i L. It.J.·.·l:r
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et la stra,têgif/?1nà.ustrielle; le renforoement .des mécarrl.smes de planifioation et
'1 , ." •

de prQgrammation de~ gbuvernements: I t i nf or mat i on et la documentation industrielles;
\)

<{i l~s proj(;~s() de déve'Loppemerrt :re~i.onal; et la formaiiion. . .:»

279•. Une délégation a insisté sur' la. nécessité de procédar à une mailleùre 'répar-
" '

titio.n géographique des 'projets opérationnels, en par"tioulier des projets approuvés

par. le PN1ID. '

277/' La prograinmation à long -fferme des '.a.ctivités a'assista;nce, technique par pays,

déjà, entreprise par le Sëab:rétariat, ' t;t' été accueillie favoralJlement par plusieurs
. .

déléga:t..ionst oerta.ines délégat~ons.Oilii :farticulièrement approuvé cette façon de

prêe,éder, VU les disoussionsdon.t la programmation à longt$l"'me par PaNS f'aisai t

a.ctuell,ement: 11objet ,auPNUD.· 1;Jesy:participants ont soul~gnélt avant'a;ge que
'.' I~/'. ' (,

re·prê~én~a:rait1 potl.~ .. les p~s en.' '\Taie de développement comme pour l' ONliDI, l' adop-

!) tio!l51!UI'lepf.ogramrna,.ticn~à long terme. Il a également été fait mention de ,la

népe.f?sÎ;>téde ~~nde'~'cette progratnmation s'U:r les plans de développement na.t~)ionaux,. .' .-:...../

en. roeilant pleinem,~nt pompte.des ·activitésq analogues entreprises par d'autres orga-

nismes des Nations Unies.,,' -,. - .' '." ..

~,,; ~78. (\ En ce qui cono)rne la mise en oeuvre, oertàines délégations ont insisté pour

que le rec~tement d.es experts soit accéléré, et unedélégatioll a appelé Ita,ttention

sur *e f~ible pouroentag~ des dépenses inscrites aU tableau 1 de l'appendice statis­

t'iqu.~'.: d'fdocument ID/B/64', par rapport aUX reasources dispofiibles.. Un certain
1.1 1

nombr-e d:edéléga.tions orrt estimé que. pareille );situation ne saul"ait ~tre oonsidérée
;1 ,

eotnnlenorm:ale,étan:t donné la pénurie aigp.ë de ressources pour l'industrialisation

des,.pa3r~ en voie de développement, et qu'il fallait y portel" remêde , Le Seorétariat

a~a±~ 6~sêrve~ qüe'oette situation était due à la difficulté qu'éprouvait l'ONUDI
<3

à; :reQrutr-n'~) rte~ eJeperts qualifiés. Le Secl"étariat a. pris cel"taines mesures pour

rê$o~~re le problème, notamment grâoe au transfert des opérations de recrutement
\.":' .

"a.e<N'~wYork à Yi~nnef modifiçationo-ui' :::l ciéjà eu pour .effet d'accélérer la cadence
." .', '_oj~. ' \'

,crde ~niSê enOeu.-ttré:J dUJ?~o~atnme de's Sel"Vioes industriels spéciaux. L' ONUDI a atteint
Q

0'mt, ~~1iiX et~ mise en oeuvre équivalant, sinon supérieur, à qelui d'autres institutions"
- ~ - I~ ..- "
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202. En ce qui concerne le programmede~.~Qtivitésde soutien, plusieurs délé-
.:»

a-ations ont suggêr'é que ces activitêssoient liées autant que possible aUX

activitésCl opéra.tionnelles et crue les1"elations exista.nt~nt;re cesdeux programmas
(! . /~

Soient exposéea avec plü~0de p~écision.
il '

.
tl"anl~port suffisants. En outre t il nei:allàitpas oublier que les cOl1seil~ers

hOl"s-siège étaient ch'artjés d'assurer la. .15.8;is011 avec le siège des commissions

économ,~qu.es'régionales et avec' le Bureau économique et so'c,ial des Nations Unies

gl, Beyrouth, contri~uant aînsi, P0û;~~~)une larGe part, à coordonnez- les a,ctivités
, '\

de liONUDI avec oelles des commissions.

280. Le projet de porter à 20 le nomcne 'de o_ol1.seillers hors-siège pOUJ"~ le dévelop­

pement industriel en créant 10 postes SUPlJlémentaires au cours de JS'70 a ét~
'1)-<:"

appuyé par plusieurs délégatiôns • L'une dl elles a. instamment demandé qu'un
conseiller supplémentaire soit afI'ectéà la 'région du i1oyen-Orient" pou.~exerceX'

v· .

ses fonctions plus spécialement 'dans les Eta~~ riverains du golfe Persiqu~>. Une
---..

~élégation a recommandé que les conseillers hors-siège soient. recrut~$ dans l~s

1'légi(lt1S,., mêmes où ils .exerceront leurs fonctions.
i(

-- \-\ il,
281 ,,(1ib réponse àla question de savoir' sur que]. cri.tère repos-ait le ohofx du

lieu d'affectation des conseillersho~a-siège,Le Se'crétariata'déclarê q~ei
j -

chaque conseiller étant affecté à. pl1isieUl"sPays à la; fois, il 'irnpol"t'ait~vant

tout.de choisir un lieu cl' affec,tation central où existaient des mOjTen~de

- 83 -

. .~l

279. Plusieurs délégations ont dit leur inq:uiétude devant les retal'>ds enregistrés

dans l'attl"'ibution des bourses et devant le nombre de bourses non a;litl'>ibuées en

1969, étant,J!pnné notamment que les crédits affectés à oes poste§ oel"aient perdus
• • \! -, \; -'.

à la fin de l'année. Le Secrétariat éa fait' remarquer que les crédits p~évus pour

l'attribution de bourses et non utilisés étaient réaffectés à des activités telles

que des programmes de formati~n en groupe et d'autres projets de formation et que,
- \1 ~ -

de toute façon" les besoins non sa"èisfaits :étaient sJ1P~ri~urs,ame l"essôù,rces

approuvées destinées à ~ faire face. Quelques délégations ont sugc.;él"'~ à ce
"

propos fr'envisager les moyens de reporter les crédits échus d'une ~lnée â

1 ';autre.

,
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283. Les pa.rtioipants se SO),1t déolarés satisfe.its des aotivités entreprises

par ltONUDI pour oe qui est des intranta industriels dans l'agrioulture, De

.J. 'a.vis d'une délégation, il oonviendl'ai t f pour .les moyens de produotion d' engraJ.s

looaux t de pren~e en considération los besoins effeotifs plut8t qUe la demandé.

Une 'a.tttre déléga.'hion ~ illSit~rtê sU3:' la. néoessité de tenir oompte des oonditions

qui règnent sur le marché, mondial; il faudrait pouX'. oela définir et éva.luer

de façon préoise iea pl"'ojets èllviElagés dana oe domaine. S' agissant des pesticia.es,

l'ONUDI a êtê pri~e Pal~ une délégation dtétudier leurs effets. nocifs sur' les

réool·teEf ëiVsut' 'l' environnelnGnt, en coopérati6n avec la FAO 'et l"orIIS. Le:. st,age

de forma.tion s'tt les pesiiioides, qui. s'est tenu en 1969, a ~eou:eilli ,.1 'a.ppro;"

bâ.'tioD', mais il oonviendra.it, a...t-on estimé', d'organiser 'des stages' de ce

genre dans les l"êgions mêmes où les pestioid.e's sont effeotivemen,t u.tilisés.

Au. ooursd\\ déba:b, (.~ur la. oonoeption et la. fa.brioa.tion des rnélichines' 'agr.iool"es,

une déléga.tion a.·:instamlnent demandé quesoi'ent entreprises des .é'tudes portant

~ l1a.pplioa.tiol'}:::~~ l'adaptation des techtiiques à. la 'situa.tion 'des 'pays an
<"

.,. voie de dévelB'Ppement j oomptetenu des oàr,actéristiqn.es de la .production

rêg.ionàlè.,

284. Le p~Qgramme de l'Ol~TDI en matière de réparation et d'entretien était

pleinement justifié de l'avis de plu.si~urs déléga·bioX?-~. Ii~une dlellesa. exprimé

l'espoir Cf.l,e les critères seX''Vsn-h à fi"k"f!'r' le rang de priorité des projets dans

ce domaine seraient réexaminés. Une autre a/acoueilli avec satisfaotJ.on

l'armoncedU Colloque sur la réparation et l'Antt'etien qui se tiendrait en 1970
eta exprimé l'espoir que les problèmes qtti se posaient a,UX pays en voie de,

développetnent désireux da SE: lnaintenlr au même ,rythme de développement technique

que le~.pays ,industrialisés seraient également traités lors de cette réunion.
. . '\

Une d~léga.tion7 )}tout en a.ocueill~t avec faveUr. 113 programme de l' OI>RJDI dans

ce domaine, a demandé que la part des dépenses qui re'Jlenaient à l! Organisation

dans l~s activités opéra~ionnelles et les act1V1tés de soutien soit chiffrée
'\

de niàtti.èreà permettre l t éva.l~ation du programme.;"C<

285. Les activités de promotionindustriellé ont fait l iobjet d'un examen ..

'apprQfondiet i.l a été suggéré par de nombreuses délégations, que l' 0NUDI inten~
,/ , ;'[

sï.:fie son action dans ce domaine.. Une clélé~atiol1. a e:::r:primé l' espo:tr que 1iONUDI
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287. :Jn ce ttui concerne les activités de promotion, le Dil'leoteur exéoutif s'est
", .

référé au par~<'JTa.phe 2 d.e l~ section II de la résolution 2152//(XxI) de l'Assemblée

gênéJ\aIe a.fin de montrer que l' Or..'T{Jl)Iremp~issaJ.t en t'ait ses fonctions de façon

adéquate et dynarnique~ t~nt sur le plan des aotivités de promotion. què sur celui

du finanoement de l.ind~st~i.e~ Il a estimé que ces activités de"promotion

constitua.ieiit un instrument effioa.oe au moyen dUqUel le Secrétariat s ' efforçait

gations 'ont noté l'absence d'accord entre les membres,du Conseil, lors des

récentes sess~onst'en' ce qUi, concernaît les activités de l'OIIDDI dans le domp.~p.e

"la' promotion et se sont montrées préoccupées 1 3. ce pr'opos , de la priorité
"

lnjustifiab~e accordée à ces activitÂR dans les travaux nA 1 'ONTIDI et de l'attention

e:x:c~s.sive dont faisait l'objet la stimulation des investissements étrangers dans
1 r in.d~strie des pays en voie de développement,' au détriment de la.mobilisation

• '..<. :::; ..'

des ressources nationé'l.les. Ces délégations ont instamment demandé à l t 01'1U:01 de

jouer le. raIe de déff':nseur des intèrë1is (les pays envoie de développement' et',

dVentreprendre une vaste campagne en vue d,'améliorer les conditions dufilian­

Ol:lmAnt extérieur dans ces pays. 011 a. fa:lt remarquér que 1. 'interprétation' donnée

au terme HprornotionU par le 'Secrétariat au paragraphe 100 du d.ocum'eiltID/B/64

n'éta~t .~.?nforme ni aux dispositions de la. résol~tion 2152 (XXI) dêr.'ltAssemblée

géné:tta.le aux termes de laquelle l' OIIDDI ava.i t été créée ,ni a.ux. déoision$ du,. .
Conseil du développem~nt industriel" et devait donc être recti'fiée.

28611"'I:ieit,promotion 'du finanoement industriel a donné lieu à un échange de vues.

Une délégation a fait remarquer que le, rôle du financement extérieur, bien~e

rele,tlvernent important, 'avait 'été exagéré ~t elle a soulignÂ combien il imPJTtait

d'utilisêr des ressources intérie-ur,es,.Li?- même ,délégatigna suggéré d'entre­

prendre'des études sur la formation intérieure de capital et préconis~ la

création dt institutions nataonakee de,'financement. U.n certain .nombr-e de d~lé-

encouragerait l'organisation de foires commerciales dans les pays en VOle de

développement Il Une autre a estimé que le problème de la oapacdté e~t.cédentaire

devrait lui aussi être abordé sous l'angle de la promotion. Il a été suggéré

qu'une réunion de promotion industrielle soit organisée, au niveau sous-régional l

en lia.ison avec le deuxième oolloque sur le dév~loppement industriel dans les

pays, a;rabes, prévu;en 1911 p et que l'ONUDI participe à la troisième Foire inter­

nationale, d'Asie.

.. ,1/
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d.e remédier à toute Lacune dans 11efficacité des travau~:: de 1 t Organisation au

'service de l'industrialissJtion des pays en voâ.e de développement. Il' appartenait

au Groupe de travail de prendre une déoision de prin~!pe en·la matière si ces

activités devaient être interrompues. Le Directeur eJcéèutif a: ensuite soulfgné

les trois modes d'actio.n de 1!Organisation7 à savoir procéder à ~e,s ~tud.esv. ..
fourn~r une assistance teGhnique~ et acoorderune aide par le,moyen de la

ooopération industrielle .- ce qui était dl ailleU~(ls le principal objectif de

l'Organisation. Plusieurs a;\.l:hres délégatio11s ont approuvé l'évaluation et

les vues du SecrétaI'iat en la ii1atière.

288. Certaines délégations ont été d 1 avis qu lil fallait intensifier"les .activités

d 1information industrielle. Oes informations devraderrt 1 non seulement faire,

apparattre toute·la gamme des responsabilités de 1IONUDI, mais déterminer ,auss~

les domaânes dans lesquels l' Orga.nisation a obt.enu des résultats particu­

lièrement efficaces ou dispose d'un personnel spécialement qualifié. Une

délégation a estimé que lY01IDDI de-vrait se voir attribuer un rôle pl~s important

en tant que centre d'échange de renseignements. Au sujet de l'extension que l'on

enJ~sageait de donner- aux services d' Lnt'ormabâ on, plusieurs déléga-bions ont

estimé que pareille extension serait préma~urée à ce stade. JJa cooperation 'avèc

le Centre de l'information économique eb sociale de' l'ONU devrait être i'ntensifiée.

289. 'Pl.uai.euz-s dé:t.éga·~:i.ons ont appr-ouvé sans réserve les programmes de formation

dans l'entreprise et les progTammes par branche dl industrie A Une délégation
.. '. ~

Cl. déclaré que 1 lors de 1- élabore:l;iol1 des 'programmsf,:; de fo~"mation à. long terme

destinés. au personnel de direction 8t au per-sonneL technique v il fall~it' tenir

compte des moyens existan.lli dans Les pays ~ll. voie de déve'Loppemerrt ,

290. Plusieurs· délégations ont:été d'avis que? sur le plan opératibnn~l, le r<?le·

de 1 1OOOD! : consistait essen'tiel1,.ement :

A aider les pays'en voie de développement qui en faisaient la demande

..à élaborer leurs plans d 1 indust':6~ ~lisationv .compte tenu de leurs

ressources et de lellrs objectifs généraux~

Cel

SUl

Set

291

mie

POt

don

pou

Ce~

1 1 •• €

de

20 ";It:.

les

293

de

pou

sei

ga-b

pré

les

reg

Ion

llC _

.»T'••ldlilllllJi illH:. JlnU"'.ll ;. li]1•. Il! 1'111 JI. l. Il JI nUUUJII .. UlIl.UlUi··. 1d$ .. 1 it'fll 1:.'I••MIU4H 1 lUI OU.A 11 1Il lit '1 ....Ufi . !Il III r nll
j '1IUUIJ~UJilULII



par pays en vigueur.

1)

- 87 -

A répondreau:t'demandes des pays en voie de développement pour la

déterminatidn" :.d.es' :'pro'jets ,en évaluant les incidences 'soci.a1:es et

économiques, de ces projets et-' à entreprendre la mise en oeuvr-e de

ceux ·qui éte.ient du ressort de l' Organise.tian.

"

b)-

292.- Cependant, bon nombre de délégations ont insisté sur la nécessité dl augmenüèr­

lesressource~de l' C;lffiDI dont la pénurie entrave }<~s activités de l'Organisation.

2930\' Plusieurs délégations ont souligné que la planification des _~~tivités fut"Ltres

de 1 t ONUDI devra être conf'orme aux procédures de programmation par pa~rs qui, .

pourraient ~ésul:ter .des dâ scuaaa.ons qua se dêroulent à 'i 'heure actuelle au
. ..' , .

sein du système des Nations Unies pour 1 Po développement. 'routefois? les délé-

ga-bions de plusif?urs ,autres pays ont fait observer à ce propos qu':lJ.. était

prématuré de fiJcer dés maintenant l'orientation~es activités de l'oNUDI pUleque
• ,r

les procédures en question étaient toujours én discussion et n'avaient pas en~ore

reçu une forme définitive. Le programme dé l 'ONüDI cencer-narrt -l'es"missions à.

long-térme par,pitys'a été accueil.li avec satisfaction; et ,l'on a 'fait valoir que

ces missions devraient être exécutées conformément aux procéd~r~s d~ p~ogl'a.mmation

291. De nombr-eusea délégations ont mis en l'elief la. nécessité d'utiliser au"

mieu~: les ressources de lfO~IDDI qui? à ce stade, étaient relativement limitées.
. '

POUl' Y parvenir ~ ces délégations ont suggéré au Secrétariat de dé termi.nen les

domaines dans lesquels il avait constaté à 1 f expérdence que ses activités
. , '.

pouvaient être particulièrement profitables aux pays en v~oi,e" de développement.

CeG an.tiVités devraient être réexaminées de temps à autre' à la- lumière de

l'évolution dea besoins du pays v de 1 f ezpérience croi,ssanteet des 'possibilités
i,:".\

de l'O~mDI. Il a été 'souligné par la suite que cela ne devrait en aucune façon

limiterl'~ptitudede l'OIWDI à répondre aUJc demandes a-assistance.

Certaines autres délégations ont estimé que les' t'âches essentiélles dé 1 rONuDt 7

sur le. plan opératiônnel, etaient totalement et pleinement définies â la

Sèction II de la résolution 2152 (;':ZI) de l'Assemblée p.:énérale ..
1. '*
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o

294. Une d.élégation s'est demandé si le Groupe de travail et le Conseil

n'accordaient pas trop d'atten~ioll aux a.otivités de soutien quine repré­

senta.ier.Lt qu'une fractior.1 relativement. mineure du programme t,o,tal de l' ONUDI

Il serait peut-être bon que le Groupe de travail s 1intéresse davant~ge aUJÇ

activités de l'ONaDI en tant qu'organe d'exécution.
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295. En pa qui concer-ne La pa,rticipation de l ',ùNùDI à la deux.i ème Décennie. des -.. ,.
. : ~

Natior...a Unies pou!' le développement 7 plusieurs délégations ont estimé qU1
l'ass~~\ta~rce ..fournie au. titre de ce pr-oar-amme Ât;:,.it l'une des activités les

plus i JI1Dortantes de l' ürgarJ.isa·tion. Un cer-tafn Hombre de délégations ont

déclaré qu'elles exposera,ient ~n détail leUl~s vues SUI' la question de la deuxième

Décennie des Nations Unies pour le déve'Loppemerrt à la auatrième sessi9n du

Oonsed.L, I.e Groupe de trava~l a pris acte de la déc1 A.ration du Directèur

exécu.tif à la troisième s€'ssior.. du Camité préparatoire de la deuxième Décennie. .
des' Nations Unies pour Le développement tau. 31.tjet de ra contribution préli~..

ininaire que 1 f ONODI'se propose de 1'ournirà la. Décennie.. Plusieurs délégations

ont souligne la néceaai. té dé lier les mi saâona de progra.mmation à long terme,

·qui doivent.permettrede définir les besoins·futu.rs d1assistance technique,

aux activités de la deuxième DBcennie pour le &éveloppe~enttellesqu'elles se

poursuivent au niveau des pays G • Certaines délégatiol':.s ont exprtmé l t espoir

que les projections écono~étriqu.es seraient ·limit'ées au mi.rumum, De l'avis

d'une' délégati;on, le domaine prévU·pour les activités' programmées est trop

limité ei: .dC?ft' ,,~trf;i élargi. Pour une autre \_ S'1 il est yra1 que le programme
. • , .. 0-;- ;'-

de ·travailfouril:i:t une image exacte ~~S moyens. de réa.lisation et des concepts
(:J

fondamentaux de Itoeuvr~ qui slo:rfr~ à ltOrganisatioIi t oe11e..:.ci pourrait

anvisagêr.de 'diff4l.seriu~térieurem~~t:1Wdocument qui contiendrait des détails

su.pplémentaires aur Les objectif.s des pays en voie .de dével.oppemenf yI' ordre de

prlôrité qu' el:t:e .. a.uttai t éta.bl~ et le genre de coopération qu'elle envasage avec
1;- . ,~,

le Qo~ité ',p:réparatoire de -La deuxième Décennie des Nations Unies pour le déveâop-
. .

pement, les organismes des Nations Unies et les Gouvernements intéressés. Le
, . ~ ~

o

Secrétar~t'a précisé que le programme de l'ONUDI en vue de la deuxième Décermie
1- ,-, • • _ . ..

à pour le développement avaJ:t uncarac'tere continu et que son exécution se

pou..rsuiV'ait en étroite coopération avec les Gouvernements, les institutions

,1
l.
fi.1

1
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298. Q;uelques dé,l,égations ont évoqué les délais qui.séparènt actuellement les

activités de l'Organisation et les publications. pertinentes. Une délégation

a. esti,mé que pour réduire ces déraa s tl faudrai,t éviter de publier q.estextes

éxis:tant déjà ailleurs et que l' CNUDI ne devrait traiter aucuns documentation
1,1

dont la valeur permanente ne'serait. pas .démon-trée. Selon la même délégation~

les rapports sur Le.s réunions de car-act èz-e technique devraient", 'être publiés"'eh

deux parties e' l'une publiée dès la fin de la réunfon et q;u.i en oonti end.1'aiil " r?

lesbonclusions?et l'autre pu1')liée plus tard. et' 6ù aera.ient reproduits lé~'

296. Une délégation s'est félicitée de voir l'ONOD! participer à la deuxième

Cqnférence asiatique sur l'industrialisation, quj. doit s'ouvrir pr-ochad.nemerrt ,

et d'apprendre que l'Organisation allait y jouer un rôle actif. Elle a exprimé

l'espoir que cette participation dÙnrlerait plus d'efficacité 'encore aux acti-
()

vités de l'Org~nisation dans la région ..

297. Dans l'ensemble, on a constaté avec satisfac"tl.on l' acorof.asement du nq~tbre
'!~C\

des comités nationaux pour l'LNUDI, qui se sont créés conformément aUXé~ecomman-

dations du Colloque international sur la développement industriel, èt 11espoir

a été exprimé que des comitésnationau:k seraientc::réés dans tous" les Etats lliembres.

Plusieurs délégations ont rappelé la contribution que ces comités étaien~ ~1

mesure, d' appcrter aux trav~ux de l' OHT.JDI. De 11avis de cer-taânes délégatio~$,t

il serait· utile de disposer d'un rappopt plus 'complet su!' les travaux des
Il ' .

r,! '.' 0

comités nationaux existants; de tels rapports contribuer~ient à donner ~~e

idée exacte de la tâche que ces comités accomplissent" et renseigneJ.!aient"sur

l'opportunité de réorganiser ces oomités ou de rehausser leur statut ne rnanièré,«à leur permettre d'agir plus effioacement.

spécialisées, les commissions économiques régionales, le BUl"ea~ économique ét soc:i.a.l

dès Nations Unies à Beyrouth, le PNUD, la Banque internationale pour la reconS­

truction et l~ développement et d'autres organes intéressés. Le Secrétariat a,

ajouté qu'étant donné les très grandes différences d.e ~ituation entre les pays en

voie. de développement, il ét,ait impossible d'élaborer Me stràtégie généî'ale du

processus 'd' indus·trialisation pour tous les pays au oours de la prochaf.ne

Décennie.
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te:;ctes compl.e'ts , La, créaticll d'un Camité des publications de l f tJl~UDI av. sein
. . ,

du Seorétari~t a été aocueillie avec faveux'. Ce Comité devrait avoir un mandat

très large et assurer la publication de documentation en provenanoe des pays

en volè..de développement.

>'/ 1
1

i
!
1

1
1
j

299. Les doouments du programme intégré ont 'valu au Seorétariat de vifs éloges

et il a été pris acue avec satisfactiol'l du progrès notable réa.lisé dans leur

présentation, notamment pour le document ID/B/64 et ses addi~ifs 1 à 16.
Toutefois, quelques délégations ont exprimé leur prèference pour une méthode

plus analytique et pour un oonterra plus largementaonçu. Une délégation a

regrett'é l'absence de tout renvoi aux conclusions, r-ecommandaüâ.ons et ordres

de prioX'ités adoptés à la dernière session du Conseil. Parlant de l:appendice

statistique au document ID/n/64? une délégation a èstimé qu'il serait utile

dta.voir une indioation des.pourcentages ainsi que des définitions plus claires

des rubriques de certains tableaux. On a regretté aussi l'absence de références

détaillées âux contributi~ns volontaires.

300. Répondant à la demande de documentation plus complète, le Direétè'ur exécutif

a déclaré qu'il existait des renseignements détaillés sur chaque projet, mais

que ces renseignements ne figuraient pas dans le programme de travail en raison

des recommanûations antérieures insistant sur la présentation sucoinote des

éléments dtinformation.

301. ~~arit donné que le Conseil devait aborder la question de la coordination

dans son ensemble sous le poâr..t 6 de son ordre du j,our provisoire 7 les aspécba

de cette question' qui intéressent des projets déterminés ont été examinés par"

~\e Groupe de travail dans le cadre des Quinze groupes d' activités inscrits au
programme de travail.

302. Plusieurs délégations ont pris note avec satisfaction des effo~ts déployés,

par l',:OlIDDI pouraugrnenter 'll~efficacité de ses tra7aux grâce à une coopération

plus ét:roitea.vec les autres organismes des Nations Unies? notamment les insti.....

vt1tions spec::raliséest les commi~)ions économiques régionales et le Bureau

éoonomique! et social dès Nations Unies à Beyrouth. BIles Qnt en ôut.!'e recommandé

à l'ONIIDI de resserrer (snoore ses liens avec la Banque internationale pour'la

reconstruction et le développement, le Fonds monétaire international et les

institutions régionales de financement. Plusieurs délégations ont annoncé'qu'elle3

feraient connaître leurs VUes sur la. coordination au Cours 'de la session du Consef.L.•

.,....
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305., ,Le::8ecrétariat a confirmé que, .conme il était dit dans. l' i.ntroduction au

document ID/B/66 t le proje:t de budget'ne comportai:t aacune. prévision concernant

le 'personnel supplémentaire..dont on' aurf3.it besoin pour exécuter' lepr.ogramme de

travailaecru exposé .dane .Le doc:ument ID/B/64. L'ampleur des effectifs pour '1'91f;""

303. Au oours de l'examen de oe point de l'ordre du jourt le Groupe de travail. ., ,.
$testoooupé de la question du rapport entre les dépenses du diège et le coat

des projets opérationnels. Une délégation a estimé qu'il oonviendràit' d'amé­

liorer oe rapport en entreprenant davantage d'activités opér~tionnelle$. CI,tte'

m~me délégation a'Ialt observer 'que les dépen~es effectives continueraient

selon toute vraisemblanc'e à être supérieures a~ ressources disponibles. Une

autre délégation a déclaré que? dans l'intérêt de l'effioacité, tout deva~~

être fait p'oùr réduire cet écart et que les contributions des gouvernements ne .•
devaient pas demeurer inutilisées pendant de longues périodes. Une délégation

a fait rèmarquer que l'augmen-bation futuré des 'àctivités de 1 f ùNUDI 'devrait·

provenir d'une meilleure utilisation du personne.L d.eMl' Organisa.tion dont on .

s'efforcerait de diminuer les tâches administràtives au profit des' activités'

opérationnelles. LeSecré~Gariat devrait trouver en 1971 les moyens d'entre­

prendre un nombr-e accru}/a~ a.c'tivités opéra.tionnelles sans augmenter po~ autant ,1

le per.sonnel· pnëvu aubudg.et de l' QNUDI .par' rapport ·à 1910.

304. Répondant àeés observations i le Secrétariat a appelé l'attention sur 'les

chiffres fi~ant au tableau 1 de l'appendice stati~tique du'do~~ent W/B/64
. "

qui permettaient d'espérer une nette amélioration du rapport entre les activités

opéra.tionnelles et les activités dU'Siège en 1970 et 1971, mêm~ au,oa.s où il se

révélerait impossible d'utiliser la t.ôtalité des ressources dispon;ibles da.ns

1 f exercice financie..."'considéré. La mise en oeuvre efficace dea activités

inscrites au programme exigea:i;t que les ressources fussent· réparti~ç de manière'

à accélérer au maximum le démarrage des projets. Toutefois, la.mise en oeuvre

subiss~it fréquemment des retards imnllta.blp.A à des difficultés de recrutement ou

à d'autres causes.
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qu~ le ~eorétaire gêné;ral proposera à" l'Asse.mqlée gé1'1:é~ale, dépendr8t:des

résultata, de l t êt:p,de ,13lU' la répartition et l ! ..~-çil~sation du personnel qu tun~

é'I':l~pe, de c.otl:~111tante en matière de gestion administra~ive doit exécuter' dans

le eadre de lt~xamen général des besoins en personnel de l'Organisation des

Nations Unies ..

.Oré.a.tion dt organes subsidiaires du ..Oonse,iJ_.. d;u développement dndust.r.iel

Conclusions

•

()

Estimeque i dans sa forme et dans sa composition i la documentation

concernant le programme, qui lui a été soumi~e en vue de la qua.trième

"session du Conseil du developpement i'ndustriel\! marque une amélioration

par rapport à la documentation a.ntérieure~ et félicite l!~ Secrétaria.t

dt avoir adopté cette présentation qui a facilité les débats du Groupe

et qUi ~endra éertainement plus aisée l'exécution du programme d'acti-
c,

vité de ItOl~I;

1)

306. Ut?-e délégati?n a.. proposé. que la question de La crêat~on d'organes

subsidiaires du Conseil du dévelçppement industriel. soit maintenue à l'ordre

du jour mais sans être Longuement examânée paz- l~ Groupe de travail" . Celui-ci

p~dI'rait se limiter~ en l'ocourrence, à préciser que les positions Qoncernant
~

,., "'i •

la création d'organes subsidiaires du Conseil demeuraient incha:p.géefll.et .. à

recommander que la question soit examinée plus avant par le Conseil lui-même.

307. Le Groupe de travail a fait sieQne ~ette proposition ~~ .adéoi~é~de renvoyer

la question au Conseil du développement industriel pour crutil l'examine dans

lé cadre du point 8d)de son ordre dn jour provisoire.

.
'308. Le Groupe d.e tra-vail du programme et de La coordination, él~près avoir examiné

1e$. doclJn1ents m/B/64 et Add.1 à 16, ID/B/65, ID/B/69, ID/B/71 et Add.1 t le projet

de résolutionID/B/L.59 et [i.dd.1 et le document ID/B/77, qui lui ont été soumis

par le Secrétariat :

UliS l'". . ii;' 1 ; 1 g '". 1 i
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3) Recommande au Oonseâ l du développement industriel dt approuver le

programme de trav~il pour 1971 et la mise- à jour du programme de

travail 'pour '1.970', tels qui ils fiiu,rentdans le document ID/B/64
•• '<,

et Add..1'à, 16, et,p:rie le'Secrétaria.t lorsqu'il mettra Ce progJ;"smmè

à exécution de tenir compte, dans la limite des ressources'd.ispollibles

pour les années respectives, des observations formulées, par le Groupe

de travail et consignées dans le présent rapport;

-,
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4) Souligne la nécessité de lier étroitement le futur programme de travail
- - /. '

de l'ONUDI à la stratégie industrielle actuellem~nt élaborée en vue

de la deuxf.ême Décennie des Nations Unies pour le développement ainsi

qu'aUJ~ plans de développ'ement des différents payS';

5) Conolut qUe la question de là'création d'organes subsidiaires du
i,

Conseil du développement industriel est de celles que le Conseil di.

développement industriel est le mieux placé pour régler et. en

conséquencc:, s'en remet ~ lui du soin de se prononcer.

2) Estime en 'outre que certains compléments d'information devraient@tre

'fournisau-Conseil du déyeloppement infrustriel pour lui permettre

de donner à l'Organisation les directives voulues en vue de ses acti­

vités '" futures;
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. l'ensemlbt~:'d"li3 d:~l~~g~tions qui ont, estimé qu,lil donnait une image cla.ire des

,,"i~~~!~j~'I'f:'P'~ss:êes,,(Ce't'fut~eSd$l'ONUDI dans leo
dom~ine dé la. coordination.

, " . '.. '. . ..
.' ",-, "

~

•. <:'

tTM,t~'f1.érg~jQ.on~· féliçita.n} le Se.crét~riatde ce document aestimé~qutil couvrait

4~~;;,);~':~;,~",·',Jrj"'·T? r}~~'-" 0° .'__.. .' 0 . ...' ". . . .: . J..•

, . 'Q.f).9i(i)m~ne:,q~a.., avait fait l'objet da qu~tre documents l 'anné~ dernL:.re. Une

Î~\~1'~-â~~i'~1;~ Jugé trop longe~, a. proposé de le, re.ccourci~ en $~pprima.nt les

.;; p~j~aB~s oonoernant l'les travs.:x et 1~6 \'responsabilités des autres organes
+;/~:·"'Jl":": .. . ri .... . -o ,," !,.......

o deis Nat10nsc Unies dan13 le domaine de l'industrialisatione Une autre délé-
.;;!.;.\';\~~;": . ,'.;,;.:, .,..."'. • ,,:"';0 . .. .'

g~f,:tB~~\a.:·i~~tilDe' qu. '1J "devr~it contenir davantage dG précisions sur les diffi-

'''cuités qu.e l'ONUVl pourrait rencont;rer',datlsson r81e d'organe' central. dé

éoordiiiation. 'C ,,- . • ":.'
•

0-
i)

o

'i a

o

",.,' ....

~;~if1d=~:t:::iiZ~d::i::~::a:;::s:~:o:a d::o::::::n~::::l~:sP,ar
\~~ t'Ô'. "". ".. c

,

,C> ' ~~ani~es des -NatitsUnies. Une dé~égé.tion lL déclaré que l'ONunI avait
:i:::~l:s:::~:k::::~~ep~:t::~:~~:::1~:: i~o~::s f~~a~t~::::Î1::
Na;.tiion$·Unies dans le domaine: ihdustriel. D'autres déléga:ç:Lons ont estimé que

-: ... ~\.~,.\ .

.

la; p±,emièrephase de la. coordinat'iw&'l a.vec les 'autres organes étant partïèllement
~.......,...

J'-') ,', '~,:~ •• '

têtm~nêe, .l'Omm! dev~a.it, "<ian~"Un deuxième temps, déterminer' les domainëë'
::-:::::;;,.,:::::, .' ..

(j: .••~. d;"ac.~Jon COlIII\'Qnè, e;t entreprendre la. programmation des 'àctivités indust:rielles
.'~

.

?~~'in~~me'nta.vec (les ()a.utr~:~ o~g~ismes' des Na.tions Unies. Ge faisant, '
.. (1

(/

Q, l tONUDI ~vrait "se preocouperaupremie:r: chef des intér~ts des p~s en voie

de .dévèlohpp,ernent. unedéiég~tic:>n.:r~' p;t;'~\gosé que j.a compétenc.e de l '01'1UDI dans.

a le .domainê dé l~ coopéra.tion sÔii: éte~al1~ à ces éléments fondam~;nta.ux du

"C' 0 \i:,,) ~~o~pe(f$~1Jis dt1tiaustrialis-S,ition que !SO~lç les minéraux et lZ:energie fi)

::"·<~.i .... ~[) 15· \\ .",:-

Q

J,

... ' ..~

"
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Il' a. été

313.' L~s dispositions relatives à la ooopération.entr~ 1 'ONUDI et laFAO d'~e
• j • ~

l' ONUDI et la CEAÉO d ta:~:l,tre par:t, bn~ é~é accue~l1.j.es avec satisfacti'on.
',,' C "

su~~éré 'l'le les dispositipns'" prise$ par l' ONUDI dans ce>liomain~ de la.
\ ." " .1,\.. . . '. . .' .' _'. '. "-l'~. '.

coopérat~o~'soient maintep.uet;). constamment à l'étude. Une dél~ga:ti()na. t"aiti .:
• • . ";. . • .. .. ~ '1

remarquer que~i l'a.ccord. éntl"0 la F..:tJ· Gtl'ONUDI pennettait drê~a;bliJ:'tU1~ bonne 0

atmosphère de tra.vail, il re'stait .enco.reâ définir oer;~ains ,aspeqts daiS o.ompêtençes
\ ....i . . " .. ~

resp~ctî.ve:J clés deux orean~sations_ Une autre d~légatiol1 a, e::; b:i.iïté· que l'ONapI dévrait
X'éste:t' eh contac-I; é'troit ,$.:J'oc Le G'lioupe consu.ltatif OMs/FAOlb'ISE sur., les protéines.

',-,' ... "

()

312. Une autre dêJ.êgation a fa~1i remarqu~r que le succès de la' c\~ordir!ati6h'~~~_. "\)

activités de tous lesore;anismas et inst.itU~~,~ns des 1'I'a.~'i()li;:" Unies dans les ~
• ,,', ~. J \) ,

domaines éoonomiqu.e et social, y'cotnpris les'a,ctivités"'" de l'Œ:rtJDlvisantâ

coordonner l'aide pour le développement industriel,dép9ndà.it du renforcement'du'
, ",

raIe central de côordina,tion du Conseil \~conom.ique et social.. De norn.breuse$
\ '

délégations ont estimé que 1 'aNOnI devrai\~, p,our,~t!e tu). ina,trument e'rficace de

mobilisation desressourc,es nati~nales et in:tern~tionales a~~ fins d' indust;r~a-
I
l'\,

. . of .- .. ,

lisation, ' oornrne" le stipule la résol,",,\tion2152 (XXI)d~l'Assemb,1ée. général,e" '
~\ J • J ' • . . . ~

tra.vailler égalementè en ~t.roite,coopé\ta1aon avec ''des ol~ganJ..sati9ns.n,'app.a.rtenant
.--..J. ',.. "

"'v
pas a.ux Nations Unies, ".,n.par~iculier avec ,~es' crganisa~ions int'ergouve~emental9}s

.- . .

comme les Bureaux internationaux ~éunis p$lur la protec;Jiion de la,proP1"i~t.é

intelleotuelle, les OrganiSations internationales'non gouvernementales, les

~rganJ.sations industrielles é't professionnellés internationales, les cep.tres
(] ~'" ~.

d'information et les foi:res' et ~'kposition$ ,internationales.
"\1 (1

• i

'311. Une 'délâgation 'a, dé61~é que le raIe dé l 'ONtlDI dans le domaine dei lan '

ooordination devrait devenir particuliàrement importan"t pendant la. de~ièm.e

Décenniè,. des Nations Un;,es pou.rle développement qui exigeait .une coopératiol,J,.
. . . . -. . \\
plus ·étroite '''~,..ltrê :'lles organismes intt..L'nation'a.u.x.

o

\

314. Lt étroite' ·coopération établie entre 1-' ONUDI et la." CEiŒO aêté nptéé aveo
,....,

sa.tisfactionet' .il a été 'èproposé que l' ONUD! développe 'Sa ooopération averc lé

Conseil (~iatique du développem~~·rt industriel et i' Orga:n,isatiol1aSienneÇ1~
,::/ , ' ' . ",,' , '.,., .', ,,'j,

, productivité qui exercent tous deux 'leurs· activités dans La loJéc;ion de lao CEAEO.
• '!'. '"

Îl a; .égàlement été .suggéré que l'ONt]])! tra.vaille, en collabora.tion aVêC 1"es,.

commissions économiques régione.les et le Burêau.éco~omiql1e et~ooia.l d',8

Nations Un-ies à Beyro\1,thàl t élabot'âtion de projéts rés;i~:na;l1X,. pu:i.e;ql1e,,,ee,~

oonunissions etloe Bu.r~-au de Beyrouth sont 1.e$ organes décentriW:isés des

Nations Uniès.

IJ
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<)17. Plusieurs délégations se sont félicitées des progrès réalisés par l 'ONUDI
...

'.,

dans l'étabiissement de relations avec la. Banque int'lêrnationalepo~ la reoons-

tructio~.~et le développement et ont suggéré que l'QNUDI continue ~ se maintenir

en contact avec les missions' énvoyêes par la Banque dans les pays et coopëxe

avec êlles. Plusie-à.rs, autx-eS délégations ont toutefois estimé que 1 'ONUDI
,.

·devrait évite~ de, partioipér à des aotivi.~és tendant à appuyer l' aotion de la.

13IRD qUi, à leur avisli , favorisait les investissements privés dans les pays en
\"

voi~ de développement et ~ont les pr~ts étaient aqcordés à des condition~

oné~.euses et peu avantageuses pour ces p,ays,., Les m~mes dél~gations ont signalé
L. '_,1 )

que le principe sur lequel ~9posait le fonctionnement de la Banque était différent

dé "'~c·eluî. dont st insp:traient'jjles\ organismes des Nations Unies.

-

plus "3i~it0ltlent avoe l'OIT on Où Cfl..li cl,)ùcurl'lol'i)s é'tud0S sur- la main-d' oeuvrc

et a~ec l'~ESCO en ce q~i ooncerne les pro~ammes d'enseignement technique.

.,

316. Il a. été noté qu'un cel"tain nombre de p~ojets lmpliquaientune étl"oite

ooopéra.tion') entre 1 'ONUDI d'une part, et 11OIT' et l'UNESCO· d'autre pal"t. Une

délégation a propoeé que l'ONUDI pr3te ~a P!US grande attention aux aotivités

des oommissions d'industrie de'l'OIT et qufil soit fait le plus larg~ment usage

des possibilités de formation qu'offre le. Centre interna.tional de pel"feotionnement'

protessionnelet"teohnique à Turin. La m'èine délégation, se référant au programme
.)

établi par l'UNESCO en vue d'instaurer une oollaboration entre les ol'lr;anismes

de recherohes des PaYs avancée et ceux des PéWsen voie de dêveloppel'oent a

.proposéqti.e'llOlruDI, en liaison aveo l 'UNE~CO, envisage de promouvoâz-. une

sembla.ble ooopération en faveU:rde la. recherohe appliquée au développement
()

indu~triel. Une at'ttre d'51·~~:·a.ti'.>l'l a estimé qu'il fallait quo l 'ONUDI coopère

, 315 •. De nombreuses délêgatibnà ont souligné la néoessité de relati011.s de tra.vail

permanentés. et étroites entre 1"âNuDI et laCNUCED et exprimé l
'
espoil~'que les

de~ organisa,ti.orie parviendra.ient bientat à mettre au point des arraJ.1lsements en
0::. ;(-"

vue de leur coopéra.tion. Une délégation. évoquant les aotivités du Centre

ONUOED!aATT'du oomtnè~oe, intèrnational dans le domaine de la promotion des expor-
,0

ta.tion$~ a estimtâ que ltO~UDI devrait pr~ndre des dispositions pOUl" ooopérer avec

ce Centre. une o.a..l.egation a estimé qüe. d~1S le domaine de la pr~mot··~~ des
'. c

exportât~ons, l 'ONUDI devait oôopérel" avec la ONUCED qui a. la responsabilité

prinoipa.le à oet·égard..

i)

o

I::J
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318. Plusieurs délégations se sont félicit~es des travaux entrepris pal" 1 'ONUDI

pou~, fa,ciliter.la coordination au niveau des ,Pt\Ys. Ellésont déclarê"que l'ONUDI·
pouvaâ t jouer un r81e utile· en o:rgan~sant des consul 'liations sy~tématiques avec

les Gouvernements".d'autre$·>organismes des HatiQns '~nies' et dè''s organisations

offJ,"a.nt uneassistanoe dans oe domaine , Pi,~reille façon de p:r.opédel" permettrait

d' évi'Ge;r..l~s;, chevanchemenüe d' aotivités à l'échelon. national, ·d' bal1ilonisêr lèS
•

ef:Ç'Ol"tS' ,et' de mieux utiliser.'.des fa.iblesressouJ."'ces disponibles. Il a étalement

ét3 fait ~llusion aux aotivités des oomités nationa~ pour ltONUDI, grâce auxq~els.
dans certains Pa.Ys l~s aciivités de l'ONUDI ont pris·une nO\lvelle d.imension., Il

(/ .- ' , / ;....,

a été suggéré d' accorder une a.tte')çiol1" pal"lticulière à lElrlquestion de ',la. ooordi--

nation au niveau des PaN's dans ~e rappo"~t SUl" la coordination qui aez-a .présenté

au Conseil à sa prochaine ses.~iÔ:p.. '\Î

dt assistanc.e), en vue .d ' aboutir à. une actiOl'l intêg'X'ée.'

~ ~

319. De nombreuses délégations on't .évoqué le ttavail" notablé, ~,ccompli):par" les

oOl1seillers hors-siège PNUD/ONUDr pt>ur le,déyeloppement industriel: dahs'l'amélio­

ration de la~coordination des activités hors-siègetso~~ la direction des R~pré-
,

sentants résidents du PNUD et suggéré que ·:l~j).l\ (1~ombre soit augmenté. Il, a été

demande' ·au. Directeur exê.out;l.f d!explonr, en colla.boration·avec· le PNUD, les

possilJilitésd t accroître l~ nombre,·deg:~'o,onseil~ershors-$iàge.

320. De nombreuses délégations'se sont aussi félicitées des activitGs1de î~ONUDI
1;

en l"Cla.tière de programmation à l,ong tenne de l'assistanoe technique et ont
o 1.'

suggéré d 1 êtendre ce système à" d' autres p~ys • L'idée a été émiseau~sique

l 'O~nmI pdursuive ses efforts en vue d' h'arnlôniser les programmes bilatérau;x et

mU~tilatêraux d' assistanoe afin deparvenil" à une utilisation optimale der .

ressources au profit des Pa3'S en "oie de d'':'veloppement. Une délégation a,fait

remarquer que ce type de ooordination gaBnerait à @tre. mis en applioatio%1 sUl" (1 Cl'

place où.. l' on évaluerait les beso iRs dV)p~s f'OQtn-p'te tenu, de toutes les aourêesc

321. Répondant à oertaines observations formulées au cours des débats, le

Direoteur exécutif a déclaré qu'en cequf oencërnatt les relatio.tlsd.e l 'ONtT.Dt
avec la CNUCED.ltex:pre~oiol1"promotion cles expo:rtatioha" avai:t ~ifê,~o,ignèu­

semerrt êtudiêe par les '1 deux org&"tisa,tions. Il avait été qonvenu'f enpl"'itJ-2ipe,

que 1. 'ONUDIr s',ooouperait de la produotiol:l'des artic~'es m~;Jj:faoturéstandisque
. a

l,a. CNUCED se ohargerai1:; 'd~~, questions relatives aUX politique~ .:p0lmnèroial;es ,et

awt débouohés à l t expot'tàtion pouX'ces articles. \~utlours des discussi~)ns ~ntl'e
\",

lesdaÜJt organisa.tions, le problème de la coordil1ationjaés a,ctivitâs@,.veooelles
,', 17 . , _

du Centre du commerce international, oréé conjoârrtemerrt pa.r la CNûCl:ll et le -.

Cl,j'\T'l' , ava.it également été abordé"
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')322., Le Direoteur exéQutit a .a.jouté que l! accord passé aveC) l'OIT oouvrait

c a.ussi., lerSle c de l' ONU'E'I enlll~'bi~re de planification de ta. ma.in-d' oeuvre
o . .

,et que l'ONUDI éta.it,éga.teme~t membre du Conseil. d'administration du Centre

,', ir+terna.ttonal de perfeet:Lonnemen1i pl"o:!:'essionnel et technique ~\i 11'urin, au

,çrsetn, duquel il y avait lieu d,\\' espé,rel" que lq. coopération s' inten::d.fieI'ait.

Il a indiqué que l' ONuDI colla.borai'li au Oroupe consul. tatifFAO/ŒIS/FISE

sur le,~ protéin~s et laii;' ob~~rvér que la' BIRD ~tant un organi~m~ des
Nations,Unies, il incombait à. l'ONUDI de recheroher le meilleur moy~X)

de qoor~onner les activités dans le domaine de l'industrié',dans un sens

favorable aux pays en voie de développement.

323 •. ,Le Direoteur exécutif a précisé que lél~ relations aveo les oommissions
'.

é'conomiqués régionales et le Bureau économique 'et social des Na.tions Unies à

Beyrouth ~e développa.iGn~ de façon ~atisfaisante et aboutiraient éventuellement

'à, l'élaboration d'Ul'l. programme industriel l,mifié. Il a égalelneltt signa.lé qu'en

matière d' hai'moni~ation des programmes bil'atél"aux etmultilatéraux, il éta.it

u.ti.~e ge tenir des consultations avec le:~ pa;y:~donatet'lI's~'s~:.. i::J pel"dre de vue
,

les opinions et l\es intérêts des pét\}rs bénéficiaires e
,.). \\ / 1

324. Quant aux relations entre l'ONUDI et le ~NUD, le Directeur ,raxéoutif a

indiqué ;qu.' ellescorr~spondaient à des ra.pports li 0organo d' e:.cêoution à organe

de financemen'!j. En approuvant des projets dont l t exéoution pouvait êlire oonf'Lée

non seulementâ. l! ONUDIlllQ:~,i}> Clot.l.Jsi il n % impoJ,' ~e quel.Le autre organisatio'n, le

pNJJDjouai't un rôle d tune gré\'nde im:po:rt~nce d'.' poi:h.t de V!''3 de la. ooordir)~tion..

Déoideren maflè~e d.e finanoemen't et de répartition de.s projets revenait en fait

pour le PIroD à établir les progra.mmes des institutions.

325 '(oLe ~('i'';;teur exécutif a soulie,né que l' ONUDI avai il ce~tes pour mandaf de

coordonn~r les a,ctivités des orgânisiiles des Nations Unies dans le domaine de

ItindùbO-triaJisà,tion, 'mais quia,uCUrl.·pouvoir ne lui était/déléGué pour le faire.

Les progrès accompli~. en matière de coordina.tion ne devâient être a+.tr.ibués

"qu'à la. ténaoité des efforts et à la. 'benne volonté de l'Organisation. Il a.

fait remarquer également qu t à l'exception des crêdi ts résEz-vés aWC conseillers

hors-siège pour le dê'J'~~loppement industriel, J. '),ONUDI ne disposait d.' aucune

~essource pa.l:'ticulière ~pour mener à. biell sa. tâche de ooordination. A mesure

i qu.~ la. ooordinatiotfl à. Iféôhâlon na.tio11:al' 'prêndraitde .1 t impol"ta.."l.Ce t il ser~~t

, 1
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327. Enfin, ,le Di!'eoteuI' exécutif a remarqué que si la opor,dination était utile,

il convenait pou,rtant de ne pas per~re de vue qu'elle n'était pas un(0.pje?ti.f en
t- . 1 .;, t-\

soi. mais simplement un mo;,yend' augmenter 1 t effi~aci"tê en empl.oyanf les l'eSGources

disponibles de sorte que les Pél\YS en voie de développement en tirent le plus grand "
pl"ofit possible il \\

328. A ses 103ème et 104ème séances, le Oonaed.L a eXaM-lnê un projet ide !'éeolution

sur le r81e de l t onUDr dans la oooz-dânat io-i des. activités de d.éveloppement
,)

,.

/;
li

326. Au sujet de la documentation, concernant la coordination, le Dil"eoteur
/\

exécutif a déclaré cru' il ne serait pas nécessaire de rédigeF chaque ~11éele. 1.

m~me type de dooument et que le"Secrétariat opérerait une sé1eotfon parmilea
,"}

renseignements relatifs à la ooordinat{on qu'il communiquerait au, Conseil, en
! \ .

tenant compte ,des observations formulée~ au courS des discussions, notamment

pour oe qui était de la programmation par pa;>ts et de la coordinationâ,1' échelon'

national.

industriel, présenté par le Brésil. le Chili, la Oôte d.' Ivoire t le Œlana, l,a
1;::'"

Haute-Volta, l'Inde, l'Indonésie, l'Irak, ItIran, le Koweï:t, le Hali, le ïfexique,;p

le :Nlgéria, le Pakistan, le Pérou , les Philippines, le nwanda, le Soudan, la

Tha~lande, la Trinité-et-Tobago, l'Urugu~T et le Venezuela.

"

donc néceesaare d' au,gmentel~ le nombre des oonsed.Ll.er-a hors-siège POUl" le

développement industriel. L'ONUDI avait u,tilisé le personnel limité don~ elle
, .,'

disposa~t.pour accélérer ses activités de ooordination, mais les ressources

disponibles deme,ura.ient insuffisantes. Cl est a.insi' qu'il lui a été difficile'"

d'a.ssister régûlièrement à oertaines réunions, ~otamment celles du COMite

administratif 'deèoordination et de ses Sou,s~Qomités" Cependant, le Secrét~ia,t

faisai t de' son mâeux pour remplir son rôle de coordina.tion malgré la pa.uvreté de
,
f

ses r·eSEeurces et de ses moyens dt action.

329 co Le projet de rél501utiQl'l, tel qu'il a été modifié par les ,E'ba,ts...Unis d,,'Amérique,
.. . .. '

l,a Hongr~et le Ni~ériat la Pologne,~ la 'l'chéooslovaquie et l'Union. des nê'publiques

s\~cialistos soviêtiqu,es, a,'étéa,doptê Jà, l~ 104,)me Séa.ll~e Lvoir -annexe III,
résolution 27 (!Vj]..' ( c, . 0

... ;:-.. ~ ..
; ,~.

• .1. : ~. ..~:' ::~ : -.,

, .
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C:aAPITR]~V - QUEST·IONS IPINANC Di'..JŒS

Projet de budget pour 1971. et prévisions pour 197~
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331. Plusieurs délégation~ ont exprimé le souhait que les rel3sources disponi,.bles

3.oient consacrées princip.af,eInent aux activités opéra-tionnelles e~aux aervâces

de l'Organisation qui soutenp'rient directement ces activités. Le Conseil a noté

l'accroissement continu de la part des aotivités opérationnelles dans le montant

total des rèssources. Certaines ont toutefois estimé que cette part devait

enoore être augmentée.
'U

j30. Le Conseil a ê1ié saisi pour information du projet de budget de 1 tONUD!

pour l' anné~ 1971 (ID!È!66) que le SecrétaiJ:'e général soum~ttra à i t Ass'embl~e
. . ~ .

géné,rale. Ce document contenait aussi en annexe des renseignemènts sur les

annonces de contribut~ons au Fonds général d'affectation special del'ONL1DI.

du p~rsonnel, notamment en réduisant le personnel administratif et en augm:antant

d'autant l'élément opérationnel, en améliorant les qualifications de ce perscinnal p

en réduitElant les dépenses improductives de toute nature, et en évitant tout

double~emploi dans le travail des différentes parties du Secrétariat.

332. Plusieurs délegations ont insisté SUI' la nécessité de stabi~iser le budget

des dê~ense~.administrativeset d'utiliser plus.efficace~e~t le p~rsonnel en

poste. A .Leur avis, l' accrolssement du, budgeb , ordanat.re de l'ONli'DI devrait être. . : .". .
ma.intenu .dans des limites plus étroites. qu'.il n ' était proposé dans les documenbs

soumis au Conseil. D'autres délégations ont fait valoir que l'ONUDI, du fait
c

qu'elle était une Organisation toute nouvelle, devait consacrer une part rela-

tivement imp?rt,ante de ses ressources à se doter de services administratifs/et

de soutien bien organisés et que ce n'était que progressivement. ,'qu' elle pourI'ait

augmenter la part des ressourees affectées aux activités opêrationnell$S~ De

l'avis de ces délégat:i.ons i Le pudget. d'une orgar.l:isat ir-:n rAcAnte comme l' ONUDI ne

~'ouvr;d t ~-'ljl"e r..ssuje·-bti aux mêmes critère~ et aux memeu limitations (lue ceux

d'organisations établies de longue da.te. Un oertain nombre de délégations ont
,,/

fait rêniarquer 'qu~) lfaugmen"èation du volume. de travail de ltONUDI et de'l'effica-

citê de ce travail devrait être obtenue surto-d~ en améliorant encore l'utilisation
'=1
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B.. E.E.0gr,,~me ordina~x:·;.· et "Erosramme .. d 'as~l.!ti.?:!1~')
~<!.~}3e:rvices indust.J.:ie)s spéci~

avec le ma~imum d'efficacité.

et ses résultats connus-.

333. Le Conseil a noté que le Seorétaire génér~i n'avait pas proposé d'aooro1tre

les effe5?tifs avant que l'enquête sur l'utilisation du personnel ne soit achevée

336. LéS rapports du Seorétari~~t sur le pz-ogr-amme-iord.i.na'iz-e (ID/B/67) ejG'sur
((

les Sell'>\1'ices industriels spéciaux (rn/B/68) ont été examinés par le Oonseil

sous le point 1 de l'ordre du jour.

334. Certa.ines délégations se sont montrées préoccupées dû fait· que les resaourcee

disponibles pour lesactivités opérationnelles n'étaient pas pleinement utoilisées,

en grande partie ,à cause des difficultés du ,recrutement des exper..:ts. Quelques

délégations ont émis l'opinion que les qualit:icat~ons que l'ONUD! eJÇigeait des

experts étaient peu~-être trop élevées et qu'~lle pourrait faire davantage

confiance à. des experts originaires de pays moins indust:rialisés. Oertaines

délégations ont été 'dl avis qu'Ul'i réexalnen des l'néthodes de recrutement permettra.it

peut-être d'atténuer ies diffioultés renoontrées,dans ce domaine.

335. Le Con~eil a été info~mé qu'une somme'de 316 000 dollars était venue s'a,jouter. . ,

au montant des contributions volontaires annoncées à. la deuxième Co~férenc~lpbur d
" ,. ;,'

les annonces de contributions, ce qui portait lé total à 1 833 938 dollars contre

1 134 315 dollars pour l'anhée précédente. Les oontributions au Ponds général
:::;; ;{

d'affeotation spéoiale qui ont été' reçues en plus des sommes indiquêes à.

l'annexe eu document rn/B/66,~ s ' élevaient à 723 993 dollars, ooit au total

2 998 644 dollars. tes projets établis par le. Secrétariat au ,titre de ces
.')

oontributions représentent 2 670 596 dollars. Le Secrétariat a êtê félioité
v.

pour les' progrès accomplis dans l'utilisation des oontributions et l'on a ~xprimé
t,)

le souhait qu'il saurait trouver encore de 'mt0illeurs moyens de les utiliser
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331. Au. oours de 11examen de oe point, ~'ertaines délégations ont souligné

" 1 tutilité, de 1 t aide fournie au titre du programm;êordinaire, (lur il Si agisse

des serVices d'experts, des bourses de perfectionnement ou des stages de formation

c) à l'éohelon rêgional et interrégional, et elles ont instamrnent demandé une

o=~~:-~'=~="a'ttgmentation' des orédits alloués à ce programme, qui se 'montaient aotuellement

,à",j;5 million de dollars. D'a.utre part, elles ont yivement appl--ouvé les

a,ctivitês entreprises au titl"e' dès Servioes industriels spéoiaux et demandé que
l", ,

des orédits 'supplémentaires soient ouverts au 1ïitrè' de oes aotivités.. Quelques

, délégations ont émis des réserves au sujet du finanoement du pl'ogramme
,

ordinaire d'assistanoe technique au titre du budget de l'drgan~sation des

l~ations Unies.

338., Ces deux programmes ont fait l'objet de oommentaires et d'observa.tions

au cours du dêba.t général (point 4 de l'ordre du jour).. Il en est rendu oompte

dans la partie du rapport consacrée à ce point (voir ci-dessus paragraphes 33 à 41).

339. Le Conseil a. adop~é, en l'absence d'objeotions, le programme ordi.naire

dt assistanoetechnique: tel qu'il figure dans le document rn/B/67 J aux fins

d'~écution e~ 1971 dans la limite' des crédits d,~~1,5 million de dollars qui
• '. ,'J :: 15 - '" . ''')

a.va.ient été retenus à t;~~t:ce indicatif pour c~jtjj~ ,~t~;me année et approuvés par
" _.-, .i ", ,,~.~.h;\ ,'1" _"_,, .

le Conseil à sa troi~ième aeasâon, Il a re\çr . ','-;;dé,,[Ue l' ,A.s13emb!.ée générale
".' /<' ~ . i/.'~ \" Î

prem:e.le~ mesures budgétaires nécessaires ,à' l~f ~mise en oeuV'~e du projet du
x,

p:rogramme contenu dans le document précité, en ouvrant les orédits nécessaires'

au ,titre Vt section 14, du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies

pour 1911.

340. En outre, le ConsLil a recommandé d1adopter un montant de 1,5. million de

dollars cmome base de travail pour le programme ordina.ire d'a.ssistanoe technique

au déV'eloppement industrie~ en 1972.

··"".t·
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Bâtiments du Sièm:

342. Le Conseil a pris note avec gra.titude des efforts déployés par le Gouvernement

autrichien a&in de fournir des. l6camt supplémentairespouraccui}.llir les services

d~ l 'O~nJDI" à, vierote: . ,Le ~ecrétaria,~ ét.. êga~eJnel1nin~·~rm.ê le. ~onseild~ol'ét~t
d'a.va.n.cement des prapara.t.l.~s envue de léli constl'U:ctl.on du Slege perm~~nt 1f
l 'O~TUDI dans le Donaupark, qui devrait être achevée en 1974· ou 1975.

CHAPITRE VI -, QUESTIONS D'ORGANISA~ION

341. Certaines délégations ont mentionné la nécessité d':u.tiliser le.personne~,d~.

f'a90nplus efficaoe gr~ce à une :répartition rni~UX équilibrée entre les diverses

sections du Secrétari~t; certaines peuvent j en effet, ~tre considérées comme û

disposant d'un personnel insuffisant au regard de leur oharge de travail. 'Une
"

délégation a appuyé l'enquête envi sagée sur la ~tructure interl'le du Sec:reêtariat v

de l'O~mDI. Elle 'a souligné la néoessité de réexaminer cette etruotureet

de mieux répartir le per-sonnel, Ide façon t) réduire les ef'fecti!s des services

adrninistratifs tout en augmentant celui des principales divisions
~;.

opérationnelles, et également.d t élimi11er le ohevauchemerrt des tâchés' entre

les différents serVices de l t,')}ïUDI. Cette même délégation"a.cattirl
11 'attentiOn

sur le fait que l'équipe d'ins:;>ection du Secrétariat de l'OITO, qui avait"été

formée· pour merter cette enquête" ne comptait· aucun mernbreappartenantà, la .~'.
c

région géographi~ue dont taisait partie son~ays, fait anormal qUf. dénotait

. une manière unilatéra1'e' d'aborder l'e:xécution de cette 'tâche importëlnte. mIle'

a ~::\ié 1e Directeur exécutif de remédier à cette;) situation anormale' et ae' ta.ire
en sorte que l'équïDe d'inspection soit constituée selon le principe·' dlune

\~

répélrti tion géographique êqui te,ble.. Une délégation a proposé de re'\.TÎ.ser ~~=~~~=~~--

structure interne conf'ormémentauxre~commandations i) formulées par., les vé;ifi-

cateurs extérieurs dansleuJ:' rapport l;,ur la. gestion. Cettem@med~léga.tion

a également ,souligné qu'il ,?onvenait, pour les rtouveauxpostes·ouvèrts au
Seorétaria.t" de pourvoir ceux des services organiques, en pri:ori té su.r ·le.s"

• . aservices adminl.stratifs.
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3.1

Çuestions re1ativésaù personne~

- l~. -

3L:·3.L'ONUDI sera ap~)elée à donner son evis lorsqu'il s'agira, de ohoisir le

pl~n du Siège permanenf et aucun effort ne sera éparghé pour que l'Organi­

sation dis~;>osed'installr"tionscorœeapcndarrt à se',. besoins fonctiol1nelset'

struoturels.

3L~";.o Lors de l'examen de la coml?,osi tion géographique du ner-sonne'l. du

.~Secrétariat ~ de nombreuses, délégat~?ns ont souligfl~; La }~"~7essi té d'une
l,.,· .'., 1.'

"répArti 'Pion lJlus ~quitable du jier-eonnel. de la. catégorie des administr~teurs,

nota~nent en ce :qu~ .concerne à la fois la représentation des'divers~s

régions géographi~(ues~t celle des pays d'une m~merégion, la ré)arti tion "

des ressortissants de ces régions entre les diverses divisions de 1 "~}:IUDI,

ainsi que l' att~i~bution des postes der~.ng supérieur, de grade r:"5et

au-dessus. Un oertain nombre de délégations ont estimé que ces remarques

s'app1i.qu€\~ent(plus "l:>articulièrement,à ID. .repré,~,~11tatiotl de l'Asie et de
,,'. . :~ ~-' - .-

1 'Extr~me-Oriel1t ~ de l '.I"Jurope;o,rient&Jle et de l(:lI.mérique latine èt qu'il
~ .

dev8Jit ~:G:re porté remède à cette situation le plus tôt possible. Quelqu:e~

délégatit:ms .ont ,exprimé leur inquiétude devant le nombre excessif de postes

po?J.rW$ pOUX' des périodes de courte durée 1 dt autant,. que ces nomfnatdons

n'étaient pas soumises auz directives ·§tablies par l '.~.ssemblée générale en

IOfltiè're cierêpa:rtition géographiGue.

345.Certairtès délégations ont attiré l'attentiol'lsur les liens existant. .
entre les diffioUl tés de recrutement de 1·:OIiUDI et celles que. connaît le

Secrétariat de '1 'Organi$f.'.tioll des ,Na.tions Unies dans son ensemble. Une

-; délégation, a mèntiolm~ le rapport '~jrése'nté ~1ar le Secrétaire gé"néral 'à
" .

1 'Assemblée générale à sa,'Vingt-quatrième session au sujet des questions de

personnel et de la composition du Secrétariat3/. Ce rapport contenait une

série de recommandations qul, si elles étaient pleinement mises en oeuvre,

répopdraienten grande partie aux pré~ccupations du Conseil•

'\
\.
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346. Pl.usdeuz-a délé.g-ations ont exurim6 leur sPotisfactioll du progrès acoompfd en

transférant de l':ew tork à Vienne la responsè,bilï té du rëërutemel'l"li Cles experts

affectés aux projets «e coo:;>ération technique de l 'OiTUDI. On e, souligné

1 'impor'tancê crue revêtai t le recrutel.lent l'al/ide des experts pour assilrér ID. mise

en oëuVre en 'temps VOULU des projets'de c6o~ération techhicrue, et'i'ton a

également insisté sur' la neoe aaa té de 'lUF.lintel1ir des' norme s elévées' dans le choax

des candâdafs , TJtd,ccent'a 'été mis d'autre part sur la diversificatïon

géogTaphic[Uè du r'ecrutemeht qui, permettrait de nud.sez- dans Le s réseï-ves'en'

compétences techiiiq:uesde cèrtai,nesrégions'qui n' avaient Jusqu i 'J..OI. fourni

que peu d'experts, en tenant dûment compte des qual.i,'ii's de chacun. Ui1€f,:,d.élégation

a exprimé le souhait que la mise ~u courant du personnel chargé de l'exécution

des proje'ts· se fasse' d 'une manière plus systématique 0

3470 Au nom du Secrétari'at? .il a été précisé que bien que 'le' 8ecré'taritit dé

1 tONUDI, .par SEl,' structure'comme da point de .vuêË:.d.mil1i.8tr.atif,~ fasse :partie
/. i .

du Secrétariat: de l'Orgéqlisati'oll des' Ne.tiens' Unies et doive ,par consêquérrt .se

plier aux directivas d'ensemble établies par- -1'A,ssemblée, générale en ce qui'

'concerne" la r'éparti.tion: géographiCiItt~, Le Secr~taire général s'efforçait

néanmoins de assurer" une répartition, gé'Ographiquey:>).us l:~~rge et .. plus. représentative

au sein. du Secrétariat de 1 'OrTUDIo Parmi les administr,ateurs dont le recrutement

était en cours au 31 mars 1970, il JT avait des ressortissants de sept pays 110n

représentés jusqu'à présent à l'OrmDIo La nomination des candidats de pays

"sur-représentés" était maintenant soumise à des limites très strictes précf~é~s

au paragraphe J du rapport du Secréta,ire générel intitulé if~uestions rêla.tives

au personnel : compost tien du Secrétarigt li 0 Le nombr-e de nomi.na'tdons à C01ü"t

terme d'une durée inférieure à un an, qui devaient permettre aux divisions

organiques d'accomplir les t~ches que leur assignait le program~e de travail

de l'OIIDDI, a été sensiblement plus faible pendan~ le premier trimestre de'1910

que pendant la 'période correspondante~e. "1969. Le ·Corise~.1 a reçll l tas's~ance

que les questions soulevées lors des débafis et relevant de la compé sence.. de

1 'ürrUDI, seraient e:taminées avec la plus grande attention pa!' le :Secrêta:riat~'

tandis ,CIue les questions qui dépassaient la comp0tence de l'OrrUDI seraient

soumises aux autorités voulues au Secrétariat de l 'Orgallisation des Hations -Uni.e s
à netnT Yo:rk.

. j ,Di J 2 i 'Utlln) lUi l 2 il l Ji, 1 U " " ,', , 'r-"~ T--::aICJI1HUbLS4UUAb ,: UiUJ IXiU2J J ::c l, " ,'",' ..

,1 . •
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352.

figur

consr

à la

comp

réuni

353.

354.
que l

en qu

ci-at

-

, ,

nation à. sa deuzf ème session et que ~ dans l 'il'ltervalle 1 le ,Secrétariê.t s'i,nfor-

merai t des vuaa des Eta,ts ~;:embres sur la question et les communiquerait au
- ;:':,

351. Il ~n a été ainsi décidé ..

350. A l,a' 101èm't; séance du COl1.Séil 1 L"un des auteurs du projet de réso,ltltion

susm~ntiom'!él' appuyé ]?t1r deux autres déléga'tions 1 a. j)roposé'l compte tenu

des' ~êsulta.ta des consultations avec les :etats Nembres? telles qu'elles

sont résumées dans le documenf ID/B/71 sde renvoyer la question à une réunion

future de l 'OlfUDI 1 l or-squ fil serait opportun de lé.'. s.oulever à nouveau.

Voir le
i

_ rapport du Conseil du développ~mentindustJ:'iel sur .Les
troisième session Documents officiels de l'Assem.blée énéràle
session, Supplément/No 17 A 7617 et Corr.l , par. 3lf3-347e'

Groupeq.e tra.vail àsa deuxième seasd.on ,

u340. Ii sa:tro~sième's~ssion~ le Conseil a;' exami.né un ~!rojet de résolutiol1

(ID!B!L.59 et Add.1 )~/ concernant lei 'créé1t'l.ol1d.' orgai.1.es subsidiaires du Oonseil du

dû dêv~loppement indust1?iel et présenté pe~ le Brésil'9 le Chili 1 l~ Oolombie p. "

le Pérou et 19ijru.gua.y. Après discussions 7 le OOl1.seil a décidé que le projet

de résolution serait renvoyé ~u Grot~)ede trav~il du ~rogr~mme et de la coordi-

949.A.sa dewdème session, le Groul;;e de travail du' programmee~ de la coordi-
il

nation a. ,-Jiécidê' de ren~':oyer la ciu:estiol1 au 0011sei1 pour examen (voir ci..dessus

::' paragra;Ph~s 3J;~iet" 307).

.o

D

,...1<'.'_

'Jrut!. a.tlbill. as.: UUI. b

••
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ex.aml.né ces demandes, le Gomité ad hoc a. recommandé__"'_i_'--

l'article 76 de son règlement intérieur, admette

orga~isations internationales non gouvernementales

l};xamendes _c!.~~'"3.ndes d' adm!.~sion 4,' organi:tations
internatiùnales non gouvernementales
_~"""''''''''-_''~~~~~_t ._,_ _.....-..;~' ...... - ,.' ! ........,~~__

Examen d~~Jtema~~es d'admissi9_~ dtorga~isatio~§

.;!ltere;.o_~..Y~~~Ci~..t~lel!

CItAPP.PIWJ .VJ;,+..... QU::TIS'lI,I.Ç>NS n;ŒLATIVES AU~[ OR(j.ANI~ATIOl'il'S

INTEH.GUUvmRNEMENTALES ET 1'J0l~ GOUVDRNJWfiID.\fTALES

A.

B.

a) Organisation internationale de normalisation;-'
b ) Association internationale pour l'échange d'étudiants en vue

de l'acquisition d'une expérie~ce teohniqUe;

5:') Union d.es associations tecb..niques interna.tionales (UATI);

~) Ligue des :::tats arabes;

~) Organisation de l'unité'africaine (GUA).

. ...c1-apres :

. "

consul,tatif aux organisations intergoùve'rnementales ,1 suivantes, conformément

à l'a~tiole 75 de son règlement intérieur:

353. Conformément au pa~agra.phe2 de la "Pz-océdur-e dl admission au s,tatut

consul,tatif' des organisations internationales non gouvernementiaï.ee s ' intéressant

à la promotion du développement industriel" (ID/B/NGO.1), le Comité ad hoc

composé des membres du Bureau du Conseil et du Directeurexécut:i.f s'est

réuni le 22 aV.l"il 1970 pour examiner les demandes d ~ admission au statut consultatif'

figurant dàns la delPcièmepartie du docum~nt ID/D/73.

354. Après avoir soigneusement

que le Conseiljconformément à

en qualité d'observateurs, les

dd a , ; :L ua: li b 1 il 2J2t!P3"JUi,$i il!' ;I__.U2$liit$'iAJE! i dUM •Ji tU' Hili
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~) Assooiation européenne des centres de perfectionnement dans la

direction des entreprises;

~) Institut in'hernational pour la. planification industl'ielle i

f) Fédération internationale de documentation (FID).

356-. Le Conseil a approuvé à sa 98ème séance les reoommandations du Camité .?4 hoQ..

355. En oe qui ooncerne l'Union internationale des laboratoires indépendants

(UILI) 1 le Comi-té !.9:..,Àl22 'a estimé que cette Organisation devait être invitée

à fournir des informations supplémentaires afin de déterminer si e11e s'intéresse

aotivement aux problèmes industriels qui sont de la compétence dè l'ONUDT. telle

qu 9elle est déf.inie par la réso1u.tion 2152 (J~:~I) de l'Assemblée générale.. En

conséquence le Comité ~~~~q a recommandé de renvoyer à la cinquième session du

Conseil l'examen de la demande d'admission pr~sentée par l'Union internationale

des laboratoires indépendants.

o

'ii
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OHAPITRE VIII ~ QUESTIONS R~rvOYEES AU CONSillIL DU DEVELoppnmŒNT I~USTRIEL

PARL'ASSEMBLmE GENIDRALlTI

A. Conférence internatioln~le ext:r~or9-in.ai.r.ade ;t'OrK!llisatioJ,!
i11~<:t 1 N~t;'ô..ns: u:.ni~~-iour le dé~eloppement industr.i:.!.!

357. Le Co;",~·,)il a examiné le rapport sur la Conférence internationale extra-
, . 1 .

ordinair:~ie1..' Organisa;hion des Nations Unies pour le développement industriel- '

(ID/B/72 €li Jtdd.1 et 2) présenté par·l'e Secréta:\',~iat conrormémerrt à la.

résolution 2578 (XXIV) de l'Assembléë' générale Il Dans cette ré'solution,

l'Assemblée générale'suggérait "qu'tuie conférenc@ internationaleextra.ordinaire

de l'Organisation des Nat~.ons Unies pour le développement industriel ~ organisée

à l'échelon gouvernemental le plus' élevé possible t soit tenue en temps utile?

é-ta,nt entendu que cette conférence' ne se réunira pas la. même annéeqù.e la. troisième

session de la Conférence des Nations· Unies sur le commerce et le dé'\Teloppement

et qu i elle sera tenue dans un cadre qui pe.rmet-tra. de réduire au min.imum les

dépens9!=J affâre..!tes à son o~ganisationltIl La :résoluti.on priait .Le Go:n~eildu'

développement :induf:'ltriel d'examiner oette suggestion et u~ubesoin,dè proposer.
t ',' '.

la. date et la dur-ée de. la. conférence- extraol"dinail"è et. dt en formuler l'Qrdre du

jour provisoire et les objeotifs tondam~ntaux, ycomp:ris l'orienta.tion,à. long

terme de l'Organisation:g.esNa.ti"Jns Unies7,pour' le d.êveloppement il1dustriE.\l, son

plan dt organisa~io:t:l et la. qu,estion de .son i'inancementn • \

358. Au. cours des débats? la plupart des délégations ont exprimé leur accord

de principe·à l'organisation de la conférence internationale extraordinaire.

Quelques delégations ont tout'efois émis des 'réserves, considérant 'que les

questions'proposéès pour examen lors de cette conférenoe étaiêntnormalement

du ressort du Conseil du développement industriel èt de l'Assemblée génê~ale

des Nations Unies t et"se sont demandées' si le Conseil avait compétenc~pou:r

décider de la réunion d'Urie telle conférence.. uè l'aVis de ces délégations,

le paragraphe 2 du dJ.spositifde:la.·resolution 2578 (XXIV}d..ê l'Assemblée

gpnéralè devait être interprété comme "signifiant que le Conseil était prié

III ••••. : lU Iii Œi _il trlUI ... ; li JJj L ik ...Ii ... f . lit li 1 liU il .U1La il . !J.. ; :
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360. En ce qui concerne la préparation et la date de la conférence, deux courants

d'opinion se sont dessinés. Un grand nombre de délégations ont estimé qu'cn

raison de son urgence pour les pays en voie de développement à la veille de la

deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, cette conférence ne

<;iev,rait pas être retardée par un trop long travail préparatoire. Cette réunion

avait 4es objectifs limités et n'était pas une conférence sur le problème de

l'industrialisation dans son ensemble •. L'attention a été appelée à ce sujet sur

les propositions du Secretariat dans les documents ID/B/72 et Add.l et 2 et, plus

particulièrement, sur la première formule suggérée dans ces documents, qui

prévoyait une conférence relativement courte (d'une semaine, par exemple). Une
'Î

telle conférence exigerait très peu de travail préparatoire du point de vue de la

documentation et des consultations avec les gouvernements des Etats Membres et

les autres organisations. Pour ce qui est de la date, ces délégations ont

indiqué gUEt, conformément aux dispositions de la résolution 2578 (XXIV) de

l' Assemblée généra~,e, la conférence extraordinaire de l' ONUDI: pourrait se tenir

de proposer .le lieu. la "dat'e et la durée- de la conférence extraordina:Lre et dt en

formuler l'ordre du jour provisoire, mais sans' être !labilité à prendre de décision

définitive à cet égard. Les mêmes délégations ont estimé que la documentation

nécessitée par l t ordre du .jour complet de la cOIl;férence envisagée imposaI'ai~

une lourde charge de tr'av:ail a~r'Secrétar-ia,t à un moment ,oh.,~.L aÜFEdt à déployer

une gI:'~nde activité en rf;l.pport avec la réorganisation envisagée du Programme des

Nations Unies pour le développement.

359' .. Plusieurs autres ~élégations9 e~primant leur accord de principe à l'idée

de ré1,Ulir une telle conférence eJd;raordinaire 1 ont déclaré que l~ ocnrérence

devait être .prépaI'ée avec beaucoup de soin afin de donner les meilleurs

résultatspossibles.• .. ,A: cette' fin~ ces délégations ont .préconisé, ~a création
':~

d'un comité ad hoc.?, ;p;uvert à tous les Etats t.lembres de,.! t ONUDI? quiaide:ç-ai t
. ---.....

le Secrétariat~ préparer la conférence et notamment à'en formul~r l'or~e du

jour provisoire~ à en fixer les objectifs fondamentaux ~t à prévoir, la documen­

tationnécessaire.. . Il faudrait également procéder à des' consultations avec le~

autres organes des Nations Unies s'occupant du d~veloppe~ent indust~~el.

o

j.. ~

; ~;

{lfll J ( li. :ua dlB II· iU !Cl! u $II



• ..10 4F-, au USA lU ; $ ai ; ; PAi 25\Si .e .>= • ail JJi 1 &li ut! !$$Im 4% al •

- 111 -

aoi,t ,avant so~t .. après- la troisième session de la. Conférence des Nations Unies sur

le commerce et le développement, prévue pour 1972. Comme 1973' serait une date

trop tardive, la conférence de l'ONUDI devrait ~voir lieu en 1971•.

361..... D'autres délégations, tout en reconnaissant l'intérêt que revêtait la réunion

.deTa conf'érence , ont cependant estimé'qu'lUle telle rencontre demandait à être plus

soigneusement et plus longuement préparée. Elles ont décIaz-é ·qu 1il serait préfé­

rable de réunir la conférence en 1972 ou à. la fin de 1971 .•

362. Un p~ojet de résolution (ID/B/L.74) présenté par le Brésil, le Chili, la
, ,

Côte dflvoire, le Gh~~a, la Guinée, la Haute-Volta, l'Inde, ltlndonésie, l'Irak,
, .

l'Iran, le Kowe'ït, le Mali,' le l.J:exique, le Higéria, le Pakistan, le Pérou, les

Philippines, 'le ~.lwanda, le Soudan, Id, 'l'h~ïlande, la. Trinité~et-Tobago, l'Uruguay

et le Venezuela, a été présenté par la déiégation du 1-1eXi~ue2l. ' .

363. A la 106ème séanoe , la di~cussion a .repris sur le poin.t 14 de l'ordre du jour.

Plusieurs délégations ont déclaré que la conférence devrait être ouverte à tous

les pays intéressés, même s'ils n'étaient pas membres de ItONUDI~ et en par-ticulier

aux pays avancés dont '1' expér-i.ence serà'it vraisèm1Jlablement d'une grande aide pour

les pays en voie de développement. Parei,lle façon de procéder ~erait d'a,utte pc:1.rt

conforme "au principe de l 'universalité inscrit dans la Cha!'tedes IfatiO'ns Unies
, '

et il serait regrettable que ce p~].nt de vue ne soit pas 'par~agé par toutes les

délégations. Au sujet du texte du projet' dé résolution dont une version revisée

avait:été pr6sentée par les coauteurs - auxquels il convenaitdfadjoiridre la
__;~,'_._:--,c'

République-Unie de T~rizanie - ce s mêroes"aélégatibns ont fait savoir qul~J.l~li

appuyaieti:'f la réunion de la conrërence, compte ·~enu des réserves );>X'écitées,

étant donné l'importance particuliè!'e que lui dccordàient'les pays en voie de

développement.

21 Confornlême:nt ~ 1 ta.;r:-ticle. 31 du règlement intérieur du Conseil'du. développement
ind~s~riel, le. Secrétariat a étclbli et distribué le 30 avri11970 un document
relatif aux incidences administratives et financières d'unetelle conférence
(ID/B/L.89 ).
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364. Une Siutt'ê d.êlêg$.tiori'~·ètêoi~rê qu'elle a,ppuyait lé projet dert$solution mais
'''qut$ll~ trouvait d.iffioile 'd.â se joind.re à SéS auteurs, o'~r les pay's non mémbres

d$ l t ONUDIse ti~ouvaient ~·axolus.

365~ Une dêlége.tiortqui a.ppuya.it sa.ns réSérve la. réunion d.e la. ôonférenoè projetée

~ fait r&ma.rquer à oe propos que l'Assemblée généralet Ût::llUb 1;lc1 résolution 2578 (XX1V)
sUS&irant de tenir une oonf~renoê de l'ONUDI, ava,it donné au Consèil un mandât
ole.i~~':nnent d,êfinien oa qui oonoérn~it la. pa.rtioipation à la oonférenoe. Le

Oonseil dêv~itêgQlément se oonformer à. oet égard à la résolution 22 (III) qu'il
Qvait ~doptê& ~ $& dernière Sésston. Par oonséquenl, oet'be délégation app~ait

plein~mént le. PX'o:h~t de résolution te~ qu.' il étth~t. présenté. Des points de vue

aue.loguQs ont été exprin\ês par url,eautre '. d.è.Lega,tion .qui tout en a,ppuyant le

prinoipe de l tuniversa.li~l3 d.e partioipation a. tait rems,1"qû,er CLue le Conseil',

en ta.ntqu'U1'gane de l t Assemblée gênêl"~le, ne pouvait adopter une ré~?lution

,OOnO&l'ua;nt la. partioip$.tion qui empiè~e sur les prêroe;~tives de l'Assemblée

~êral~ en la, matière.

366.. Unè délé,ga.tion ~ déclaré qu.e, vu l'importance que les pays en voie de

développement atta.oha.ientâ. donner à tous les Etats llembres de l' ONUDI une

('.)CQ9,sion de discu.ter, à l'orée de la. deuxième Déoennie pour le développement,

de la st~~êgie et de l' orientation à long,terme de l'ONUDI, elle était prête

à ~pp~r le projèt de résolution. ,Le succès de la oonférenoe dépendrait poUl

'Une gte.nde part de la mesure dans Laquel.Le les Elta.ts l.Iembres qui n' éta.i$nt pas

;membres du Conseil partioiperaient à la réuniol1.. Cette même .délég'd.tion a dit

qu.lelle croyait -comprendre que lesorganisa.+.:i.ons internationales non gouverne"';',

mentales et intergouvernementales seraient également' invitées.N'ég,nnloinsf' de

l'ans .de cette délégation, la participa.tion à la conférence devrait être'
li&itée aux pays figurant dans la liste annexée à la. résolution 2152 (XXI) de

ItJ.sSlSblée générale, puisque le Consei! n'était pas habilité à modifier oette

fi résolution.-

361. Plusieurs délégations ont fait savoir qu'elles ne pouvaient appuyer le. '

troisi~ al~néa du préambule du projet de résolution ravisé.
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368. Le Président a alors soumis le projet de résolution dans son ensemble à '

Ifàpprobat,; on du Conseil qui l'a adonné à l'unanimité. compte tenu des

objections tormulées à l'égard du troisième alinéa du préambule L;oir annexe III,
résolution!' 29 ("IVJI.'

369. Deux délégations ont déclaré, au n~m du Groupe des vingt-trois pays qui

av;aiènt .pr~senté. lC1"rés,r:>lution, 'Q1Je. si elles ÇLya,ient, dans un esprit' 'dé compz-omd.s ,

accenbé crue ~pi t mer,.~~qtmée. dans la ré.solution l'alt·ernative quant au choi.x de la

date n.a l.a coll:(érence.~ à savoir. .mad, ~.iuin 197'~ ou novembre':décembx'e' 1971 - allés .

penchai An+' très. nette~ent eu, ce: qui les concernat t pour- ·la premi8:r:-e cie ces

deux d~tes et préfé.raient que la conf'érence, ···si· l' Ags~mb.lée généraleel'l a-pprouvait

la. réunion , ait lieu en mai.- juin 197) .. , ·Le~~)i.rect~'q.:r exécutif devant consulter

les TIltats 1.';embres au sujet de la d<it,te de la conf'ér-ence , ces délégations ont

demandé qu'il soit pris clcte de la. position adoptée à cet ée;~rd par les pays

auteurs du projet de r4so1uti'on.

370. A p'ro~o~ 4e,~~ résolutio~ adoptée par le Conseil relativemel~t à IG convo­

ca~icn dé l~Confétence inte~nationale·extraordinairet le nirecteu~ exécutif a

déclaré comprendre que .Le Col1~eil l' avai t dutor,isé f·i sur la. béJise des dispositions

de ,l~ r~s.,oluti.on, .à pp,sser iramédiate~ent.aIt application .pratiquë de toutes les

mesures requises d~ ;1u.i a~ te,,rmes de ladite ·r~so.lutipn. Il pTendr-ai t donc toutes

les dispositions requises en attendant la. décision f'Lna.Le de l '.Assembl~e. générale·

au sujet d'e la réun:L'6n de la 'conférencê et de s me sure s à ,prendre en vue de son

financement. En p~rticulierf il consulterait dès que possible les gouverneme~ta

des Etats Kembres pour leur demander ~ qu~lle date ils préférera~ent q~e la

con.férènceai.t lieu et déclderait en conséquence de re.commanden à. IfAssemblée

généra1,~ l'une des deux d~tes proposées compte tenu des. moyens disponibles et
"

des opinions émi.ses paz- les Etats 1':lembreso. Il commenoerait aussi immédiatement

à préparer" les documerrts et à, prendre toutes les autres mesures nécessaires pour-
..

le succés de~là rét'nlon, quelle que soit la. dat~ éventv-el+ement retenue par..
l'Assemblée générale.

, .\

371. Le Gonseil a pr~s note de la déolaration dU,Directeur. exécutif.
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374e Le Conseil du développement industriel a en; outre no~é que les docmnent~

que lui :::soumettait per:Lodi\';fUement le Directeur exécutif (notammellt les documents

ID/B/64 et Add.1 à 16) c~mportaient des renseignements' sur les projets et les
iautres activ"itéél de i t OIIDDI dans chaque pays et chaque région avec indication
l'

de leur coût ')stimatif 7 deo Sou.rces de fil18.l1cement et d'autres données pertinentes.

Aussi 7 le Oonseâ.L a-t-il estimé que la reproduction de ces' renseignements à

liintention de l'Assemblée générale ferait double emploi avec la documentation

ey~stallte. Au bes9in, des copies de ces documents pourraient être mises à la

disposit1on des membres de l~Assemblêe intéressés.

375. Le Conseil a également examiné le projet de programme de travail de l'ONUDI,

en se fondant sur les documents présentés par le Di.recueur e11:écutif, et ses

rapports annuels comportent un compte rendu de l'examen et ,'{~ la discussion de

ces questions. Les documents en question pourraient également être mis à la

disposition des membres de l'Assemblée intéressés.

. B. ~tfxame}lde la résolution 2571 J1~XIVl c!e 1! Assembléè e:é.!!éra1~
~t llotamrlltmt d~_ses ,,9.:,ispositions .r~).at~ves aux recomrnandation~
ë"t r~sol1!.itons du q,ollo~e irr!L~~tional sur le développement

'industriel 'de 1967 è,i.$lu Cons~!.1 du_développement indl1,.;:;triel:

373. Pendant ·la deuxième Décenni.e des Nations Unies pour le dévelo,ppement ~ le

Conseil du développement industriel s'efforcera, à ses sessions annuelles, de

faire la synthèse des renseignements que lui présentera le Secrétariat et

d'évaluer les progrès de l'OI~I ainsi que les traits les plus marquants du

processus d'industrialisation des pays en vfuie de développement~ Il est proposé

qu.a le rapport sur les débats du Conseil et ses recommandations donne une éva­

luatidn générale' des niesures 'prises pour répondre au voeu formulé par l'Assemblée

générale au paragraphe 2' a) du dispositif de sa résolution 2577 (XXIV).

372:. A sa 101ème séance, 1.e Oonsed.Lva examiné avec soin la résolution 2577 (XXIV)

de _-l'Assemblée génénal.e et noté que celle-ci désirait recevoir du Conseil du

développement industriel les ronseignements nécessaires pour suivre 1e:s actî,-­

vités de 1 t ONUDI et les progr~s acoomplis chaque année par l'Organisàti'onda.ns

lt'appl\Î:C"s.tion des résolutions et recommandations du Conseil et du Oo.LLôque ,i '

internàti0nal sur le développement industriel.-

"
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380. A sa 101ème séance, le Conseil a pris acte des rapports susmentionnés.

C. Examen de~ rapports du Co~~c~~un d'inspe~1~o~

\'

~I(-t"

0)

~

378. Le projet de résolution, avec un amendement proposé par les ~hilippines7

a été adopté par 25 voiJ[ contre zéro, avec 12 abstentions. Les représentants

de la Hongrie, de Cuba, des ~tats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande du Nord et du Japon ont pr.is lanarole pour des expli­

cations de v-ote: Lvoir annexe III, résolution 26 (IVl/.

J76~. Le Conseil du développement industriel a pris note de la suggestion de

l'Assemblée générale selon laquelle les rapports du Conseil devraient être

aussi concis et aussi riches en substance que possible et il s'efforcera de

répondre chaqu;;3 année à ce voeu de l'Assemblée. Le rapport du Conseil du

déveIoppement indus"Gl"iel sur' les travaux de sa quatrième session qui sera

présenté à l'Assemblée générale à sa vingt-cinquième session fait clairement

apparattre lea efforts entrepris par le Conseil en ce sens, et d'autres mesures

seront prises au cours des années à venir.

377. A sa 103ème séance, le Conseil a examiné un projet de résolution (ID/BiL.BO)

présenté par le Brésil, le Chili, la Côte d'Ivoire; le Gh~na7 la Guinee,

la Haute-Volta? l'Inde? l'Indonésie, l'Ir~ct l'Iran, le Koweit; le Mali,

le ,Mexique, le Nigéria, le P~cistan7 le Pérou? les Philippines, le Rwanda,
1

le Soudan, la Thaïlande, la Trinité-et~Tobago, l'Uruguay et le Venezuela.

379. Conformément aux dispositions relatives à la co~nunicatio~ et à la présen­

tation des rapports du Corps commun d f inspection, qui figurent dans la réso­

Luti.on 1457 (XLVII) du Conseil économique et eocd.al , en date du 8 août 1969, et

dans le rapport du Comité consul,tatif pour les questions administratives et

budgétaires y en date du 3Goctobre 1969, approuvé par la Cinquième Commission

de l'Assemblée générale à sa vingt-quâtrième session, le Secrétariat a sournis au

Conseil pour examen les rapports du Corps commun dtinspection, ainsi que les

commentaires et les observations auxquels ces rapports ava~~nt donné lieu

(ID/B/75 et Add.1).
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CHAPI.TRE, IX - ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA nINQU:ŒME.. SESSION DU CONSEIL

Asa. l06ème séance" {~ ConseiJ.. a. adopté l'ordre du jour provisoire de sa.
,1

cinquièm~ session; libelléconune suit :
,_,'

Ouver'Ù'ure de la se ssion.

Election du 'Bureau.

Adop'e:i.on de l'ordre du jOln' G

Débat général~{,

6.

Rapport du Groupe de travail du programme et de la coordination :

~) Activités de l' ONUDI, Y compris les activités opérationnelles;
t, ,

rapport sur les 'travaux accomplis en 1970; programmes de travail
",

pour 1971 et 1972 et esquisse de programme pour 1973;

b) Questions de coordination concernant les projets inscrits au

programne de travail.

Coordination des activités des organismes des Nations Unies dans le

domaine du développement industriel.

Questions financi6res et questions d'organisation.

Questions relatives aux organisations intergouvernementales et

non gouvernementales.

. t

383. A

à sa. vi

induatr

interna

soit en

tations

à r'éund

cinquiè

385. 1

necomme

en 1971

Si toui

la cane

9. Etat des travaux de préparation de la Conférence internationa1~

extraordinaire de l'Organisation des Nations Unies pour le développement

ind.ustriel.

10. Ordre du jour provisoire de la sixième session.
f

1

11. Date et lieu de la sixième session.

12. Questions diverses.

13. Adoption du rapport de la cinquième sess ï.on ,

382. te Conseil a éga~~ment ~ris note de la proposition présentée par une délégation

et tendant à faire figurer dans l'ordre du jour provisoire de la sixième session

âu '::onseil un point relatif aux activitéset à l' expérj.ence de l' ONUDI en matière

de projets du Fonds spécial et aux possibilités d'action ultérieure.

6/ Ce point de l'ordre du jour sera supprimé, à titre exceptionnel et pour la

cinquième session du Conseil seulement, si l'Assemblée générale décide à sa

vingt-cinquième session d'approuver la recommandation du Conseil du développement

industriel dans sa. résolution 29 (IV) proposant de ré unir en 19'"(1 une conférence

internationale extraordinaire de l'Organisation des Nations Unies pour le

a.évelop.'Pl;men't industriel, à l'époque fixée pour la cinquième session du Conseil.
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CHAPITRE X - D..'iTE ET LlmtJ US LA .. CINQUI~~1E SmSSION
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384. Si l'Assemblée générale n'approuve pas la recommandation du Conseil tendant

à ré1.mir une confére~ce internationale extraordinaire de l'01IDDI en 1971, la

cinquième session du Conseil se tiendra en mai 19710

385. Le Conseil a égal.ement décidé que 1 si l'Assemblée générale adoptait sa

recommandation de réunir une conférence interne:tiol1F11e eztraordinaire de 1. 'ONUDI

en 1971, sa cinquième session pe durerait, exceptionnellement; qu'une semaine.

Si toutefois l'Assemblée générale se p~ononçait contre la réunion de cette conférenoe,

la cinquième session du Conseil durerait deux semaineso

.
383. A sa 106ème séance, le Conseil a déoidé que si l'Assemblée gén~rale approuvait

à sa vingt-oinquième session la recomm~ldation formulée par le Conseil du développement

industriel dans sa résolution 29 (IV) et tendant à réunir en 1971 une oonfé.rence

internationale extraordinaire de l'ONUDI, la Qinquième session du Conseil se tiendrait

soit en mai 1971 soit en novembre de la même année, selon les résultats des consul­

tations tenues avec les gouv~rnements des Etats !1embres del'OlnIDI à ce sujet~

" 1.lCiUlfnll

1 •
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CHAPITPtE.XI - EXAI.ŒN DU Rf~pOnT DE L.A QUATRIEriIE S]SSIOH

386. Asa 106ème séanoe, le Conseil a adopté à l'unanimité l'ensemble de

son rapport&
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CHAPITP.E XII - CLOTUP.E DE LA ~UATI1IEME SESSION DU COnSEIL

J1J DEVELOPPEl·:mwI' I1\TDUSTRIEL

387. Après des déc'l ar-atLone faites par le Président de la session, par des

représentants des divers groupes géographiques et par le Di~ecteur exécutif,

la quatrième session du. Conseil a pris fin à 4 h 30 du ~atin, le 1er mai 1970.

J
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.ANNEXES

ANNEXE l

fU'ERCU-PES ACTIVITES DE L'ONUDI EN 196~

~ Le présent document ~ant été ré~igé postérieurement aux documents
relatifs au programme qui sont présentés au Conseil, les dor~ées

chiffrées ont été mises à jour au 31 décembre 1969. Elles peuvent
donc, dans certains cas, s'écarter légèrement de celles qui figurent
dans le rapport sur les activi~és de 1969 (m/B/64et Add.1 à 16).

--f
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Introduction." ..... , .... .,,, ......~ ..

1. Dans sa résolution 240r (XXIII), 1: Assemblée générale a prié le Conseil

du développement industriel "d'inclure dans ses futurs rapports un aperçu

des activités de l'Organisation des Nations Unies pour le développement

industriel pendant l'année écouléet!.
1

2. Les renseignements relatifs aux act'lvités de l'Organisation en 1969

figurent dans les documents m/B/64/Add.1 et ID/B/rO soumis à, la quatrième

session du Conseil.

3. Le résumé des activités d.e 1 'ONUDI:~ en ,196'9 comprend trois pat'tias :

activités opérationnelles, activités de soûtien (réunions, cycles d'études,

reoherches, etc.) et autres activités de l'Organisation.

ne!

Obf-....

5.
tii

Nai

(Pl\

pou

Pro

corn

6.
dis

PNUJ

PNUJ

SeI'1
spé<
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~~e.nse6.

1 496 100

1793 400

3 327 900

2 245 600

1 500 000

3 000 corra!
4 800 oorre}

4 500 Oo(}~/

Ressources---- .~.........-.....

944 483

Dé.E..~l1~f!

987 441
3 090 336
2 729 900

1 000 000'

3 100 OOo?:!'
3 600 oorf?!

2 800 Oor#

______J268
Ressources.....

coat des projets dont le PNtID a approuvé l'exécution dans l'année
consldérée.

y compris les frais généraux.

Chiffre représentant un objectif annuel de dépenses. Cet objectif
est calculé au début de chaque année, pour chaque projet opéra­
tionnel, en tenant compte du calendrier d'exécution établi dans le
plan d f opéra,t ions du pr-ojet oonsidéré ..

Coüt des projets dont l'ONUDI et le PNUD ont approuvé l'exéoution
dans l'année considérée.

Tableau 1...

- 121 -

Il~_f.?pources e-r, U~p~4.l:Lep__a1!_.:t...~ tre des cl:h~E}.~~~ogr~es (12.68...~tJ.2~

(en dollars d~s États-Unis)

PREf1IERE PARTIE- ACTIVITES OPEllATIONNELLES..
4. Les activités de l'ONUDI dans ce domaine sont présentées sous 1Ule

forme succincte et selon les rubriq~es suivantes: programmes d'assist~ce

technique, par région et par groupe d'activitês, bourses de perfeotion­
nement et activité des conseillers industriels•

.,... --...._---~--.- ',.,..,.,...,

A.R~.r2u <!es activités 12arprosr~e //

Servioes ~ndustriels

spéc ia\l.XroQl

Programme ordinaire

PNUD/AT

PNrJD/Fitd

6. Le tableau 1 ci-après indique, pour les divers programmes, les ressources

disponibles et les dépenses engagées.

5.' Les activités de ooopération technique de l'ONUDI sont finanoées au

titre d'un certain nombre de programmes élaborée pour'les organismes des

Nations Unies et 'parmf, lesquels on peut citer les éléments Fonds.' spécial

(PNUD/FS) et Assist'ance technique' (PNUD/AT) du' Programme des Nations Unies

pour le développement, les Services industriels spéciaux (SIS) ét le

Programme ordinaire d'assistance teohnique (po) et de' certains arrangements'

comme les ,fonds d'taffectation spécia.le.

pal. JI . dl 1 J l. :2 a j Lit • . liJililU. !i:JiiiJ il :lEM 1na ill! "
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<

ID-pté.n!el':.t !o.~d:s.-spécial du P}J1.!D
goux

fixÉ

7. En sa;' qualité dt organisation parti'cipante 'et chargée de l'exécution de
, '

proojets..au'PNUD, l'ONUDIé'Gait chargée de l'exéoution de 35 projets à long

terme financés au titre 'de 'l'élément Fonds spécial du PNUD, contre 25 e11

1968. ~e coilt total de ces projets s'est élevé à qu~lqu.e 85,6 millions de

dollars, dont 31,5 millions ont été fournis par le PNUD et 54,1 millions

pa.r les gouvernements bén~fj.ciaires, à t,i'cre de ,c~)Jl:tributions de contœepar-tLe,

En outre, l'ONUDI s'était assooiée à la réalisation de sept projets exécutés

par dt autrea organismes, notamment 11 OIT, la FAO et l tONU.

8. L'objectif fixé pour le 00a~ des projets du PNUD/FS exécutés par l'ONUDI

en 1969 était de 4,8 millions de dollars, dont 3,3 millions se tro~vaient

déboursés ~,la fin de l'année~ Le montant des dépenses effeotives a ~ouve~t

été déterminé nar des facteurs extérieurs p tels la volonté et la capacité des

pays assistés à fournir 1e~" contribution de contrepartie pour l~~,~roj~ts.

La part de l'ONUDI dans l t ensemble de l' é.l émerrt P~/]1S est demeur-ée ~aibl~.

A la suite des travaux préparatoires effectués par l'Organisation au cours

de l'année, on espère que la participation de l'ONUDI à l'élément PNUP/FS

augmentera dans les années à venir.

Elément Assistance technique du PNUD.. ..... ... ......-.-__-....~~

Le coût des activités entreprises au titre de l'é1émènt Assistance

technique' du PNUD, qui sont p'l"'incina.lemellt consacrées à des' servfces

dtexperts à moyen ~erme et à des bo~rses accordées dans le cadre des

programmes d'activités opérationnelles de1'ONUDI, a été de l'ordre de

2,4 millions de do11'ars. ' Sur cétte aomme , il y avait 1,8 million de

dollars de dépenses pour des projets commencés pendant l'année et'

600'000 dollars pour des projets continués en 1969. Dans cette somme so~t

inclus un certain nombre de projets régionaux et interrégionaux dont le

cont atteint environ 400 000 dollars.

10. La nouvelle procédure de programmation continue des projets nationa~tX

-du PNUD/AT a été mise en oeuvre en 1969, en remplacement de la précédente

procédure de programmation biennale. Selon cette no~velle prQcé~ure, les

le c

une

l'él
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gouvernements présentent des demandes d'assistance dans la limite des objeotifs

fixés pOUl" chaque pays et aU fur et à mesure des besoins. Comme c'est aussi.
le cas pour l'élément Fonds spécial du PNUD, la part de l'O~ITIDI représente

une petite partie du volume global de' l'aide accordée par le PNUD au titre de

l'élément Assistance technique.

Servioes ind~t..rie_l.s spé.q,\aux

11. Comme les anllées précédentes, le programme des servioes'industriels

spéciaux a permis de fournir rapidèm~nt une assistance à court terme pour

réorganiser des ind.ustries existant déjà et pour' en créel" de nouvelles.

Deux oent vinc;1i-quatre pr!)jets è,e ce t:rpe ont été approuvés en 1.96g contre. . . . .

157 en 1968. L'exécution des projets.financés au titre de ce programme

s'est accélérée en 1969 et les dépenses ont atte~nt 1 995 000 dollars

contre 944 400 do1lars en 1968.

12. En 1969, oe programme a continué à être finanoé sur des ressources du

Fonds d'affectation spéciale pour les Services' industriels spécâaux, c:'réé

en 1966. Le montant global des contributions faites àce Fonds atteignait

à la fin de 1969 environ 9 millions de dollars. Le coût total dés projets
,

approuvés a~ tit~e du Programme des Services industriels spéciaux (y'compris

les frais général,lX de l'Organ~sation) a atteint environ 8,5 millions de

dollars. Le Fonds d'affectation spéciale se trouvant démuni, le PNUD a pris

des dispositions pour assurer le financement continu d'un programme du type

des Services industriels spéciallX sur les ressources de son fonds de roulement,

la dépense annuelle étant fixée à 2 millions.de dollars en 1910.

?rogramme ordinaire

13. En 1969, les ressources disponibles pour l'exécution de ce programme ont

atteint 1,5 million de dollars, montant correspondant à peu près à celui des

dépenses. La procédure actuelle consistant à imputer le financement de la,

partie du programme ordinaire consacrée au développement industriel sur un

chapitre distinct au titre V du budget de l'Organisation des Nations Unies,

oompte tenu de l'approbation du Conseil du développement 'industriel, a été
i

maintenuè par l'Assemblée générale dans Sa résolution 2511 (XXIY-) du

21 novembre 1969.

1!
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14. Oùtre les programmes d'assistance technique susmentionnés, l'ONUDI a

fourni des services oonsultatifs et des services d'experts à'un certain

nombre de p~s qui avaient déposé les fonds nécessaires ~uprès de l'ONU.

Les.dépenses afférentes aux programmes financés au moyen de ressources

provenant de ces fonds d'affectation spéciale se sont élevées à

332 000 dollars.
Afrique

Projets

Projets

Ta

15. La l"épartition géographique de l'assistance technique fournie par

l 'ONonI au titre des divers progra.rr1IJles a été dans l'ensemble analogue à

celle des années précédentes ,l'Afrique recevant 32; 15 7~, l l ,Amérique 16 fa,
l'Asie et l'Extrême-orient 25,94 %, et l'Europe et le Moyen-Orient 15,22 %
de la valeur globale de l'aide, non compris les p~ojets interrégion,au:x: qui

ont représen~é 10,69 %de cette aide., Le tableau 2 ci-après indique par

régions la valeur des activités de coopération tec~nique de l'ONlIDI.,

Projets

Projets

To

Asie et,

16~ En ce qui concerne les bourses attribuées à titre individuel, le

tableau') ci-après résume la situation pour l'année 1969. Il s'agissait

dans la plupart des cas de bourses concernant les industries mécaniques

et électri.ques.

Projets

Projets

To

Projets

Projets

f.roj ets.

TŒ

,
\

--1....,

IInl '1 ; i.: Li.. ;:: :2 UdJi, iL dU.. i$lii. ua51 uauas,
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9,6

120.1

120,7

Fonds d'affec-
..,.----...... - - ft '.

.t!!.:Ï:..."-l!. .fffi.é.c.:ta!e

165,7

146,4
1,3

147,7

251,0

.?. 245+~

Services
iiidûstri91s
~p'éciaux

332,4'

610,2

610,2

~ 32722.
- .... ' ....
-.

234,4

386,·9

---......--..

l'NUD/AT..

79.,0­
27,6

241,7 537~4 771,1 503,7 31,5
109,9 17,5 3,4 4,4

~
el •

351,6 554,9 780 ~ 5°8,1 31,5, 1,/ .'

1q6,6

83,6 376,5 295,7 398,2 64 ,4
87,3 44~3 4,6 42,9--- • p -.-o.;~"'"

170,9 420,8 300,3 441 i 1 64,4

446,6

l:.:r:.oe;r~e
o1"dinai1'e------ -.............-.-
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Afr.ig.u~

TOTAL GE~'ERAL

Total

Total

Tableau 2---

Total

Total

p.é1>"en..ses engagée~.J2..oUJ." ...les _activités de c<?.em.érc:t.ion techniqu2,
lie••J..I~~~, .1?~: r~€.io~'1

(en doll~rs des Etats-Unis)

Projets par pays

Projets régionaux

Asie et Extrême-Orient."... 'hO.. ....

Projets par p~s

Projets régionaux

Projets par pays

Projets r~gionaux

Projets par pays

Projets régionaux

Frais généraux

Amérique
-~.......
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Tableau 3..~-.-..-............
. a'

.f!~t...u..B;,t.Î;9..n au 31 'décembre 1,26.9 .:e.àr origine .géogra.EJl;'q,l;,e••des boursiers'Y

(En mois d'études)

Afrique

Amérique

Asiê et
Extrême-Orient

Europe

~~oyen-or'ient

Bourses apR~~uvées au titre
--des,r0.B:~aJ!lmoe.s .E.C?'!.I' f969·

110/723

46/ 279

75/607

174/631,5

39/218

Bourses attribuées
~)_l dé.~ëmbr~,1963.

54/363

35/208

55/392

167/654

22/98
. .

18

73
on

fa

pa

111

If,

de

inc
J
a.p:

La

pe:

der

333/1 715 AmE-
-!/ Ces chiffres ne concernent que les bourses attribuées à titre

individuel, à l'exclusion de celles accordées en vue de la
participation à des cycles d'êtudes régionaux ou interrégionaux
ou à des stages de furmation dans l'entreprise.

19.
à J

déI

", 1:,...

en

au

et

des
17. Quarante et un pays et quatre ol'ganisations régionales ont reçu, une

assistance d'une valeur d'environ 2,8 millions de dollars contre 2,4 millions

en 1968 et le nombre des experts affectés à ~es projets dans les péJ3s africains

eet passé de 149 en 1968 à 212 en 1969. Le nombre de projets du PNUD/FS

exécutés pa~ l'ONUDI dans la région est passé de 11 en 1968 à 16 en 1969.
On SJ constaté des changements très nets dans les projets du PNUD/FS, cal" la

première place a été accordée en 1969 cl des domaines tels que le contrele

de la. qualité, les usines pilotes et de démonstration et les domaines

industriels.
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pre

20.
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20. L'aide.~ux.p'~~;peudéveloppés de la région est r~sté~axée sur la

planification ~t la programma.tion, tandis que dans les,;;p'~'s plus avancés ,

l'aooent a été mis sur les industries o~ilnique~ alimentaire et métallurgique.

De plus, des enquêtes par pays ont été effectuées sur les besoins ...d' a.ss:i~t~ce
,,,~,,

dans différents domaines, et une aide a été fo~nie à des groupements

19. En 1969! l' ONUDI a fourni une assistance..à une t~entaine de pa;vs, mett~t

à l,eur d;isposition 131 experts et ponsultants, oontre 105 ,~n 1968"...Les

dépenses engagées au titre des différen~s programmes se. sont élev~asà
.'. . . ". ,

'j,5 million .14('; dollars. Cinq projets du PNUD/FS étaient en cour-s. d~ exécution

en 1969 et d' au~res projets étaient en pJ;~éparat~on. Les dépenses. ,engagées

au titre du ·programme. ordinaire de 1 'ONtJ:!)I dans la rég~o~ (proj~ts par.p~s

et projets régionaux) se sont élevés en 1969 à 1.70 900. dollars. Ife -nombre

des demandes présentées au titre des S~rvioes industriels spéoiaux a fortement

augmenté; une oentaine d'experts et de consultants ont fourni leurs sel~ioes

et les dénenses ont atteint environ 441 000 dollars oontre 390 000 l'année

précédente.
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18. Lé progTamme des'Servioes industriels spéoiaux a atteint~un montant·de

732 000 dollars en 1969 et oertains membres dup.ersonnel hora-siègede·:·l'ONUDI

ont rempli en'qualité d'experts de l10PAS(assistanoe opérationnelle) des

fonotions de gèstion et d'exploitati6n dans des usines. La région a aussi

partioipé de plùs en plus au programme des bourees (le perfeotionnement, avec

110 bourses offertes au titre de l'ensemble des programmes. Au oOUrs de

l'année 1969, l'ONUDI a été en mesure de dOlUler suite à des projets intéressants

de l'élément Assistanoe teohnique du P.NUD et d'aider des gouverxÀements et des

industries à promouvoir le finanoement extérieur de oertainas'en~r~pri~es.
J
après avoir établi des études de viabilité pour quelques-unes d'entre elles.

. .
La oampagne de l'ONUDI dans le domaine de l'entretien et de la réparation a

. '

permis de définir oertains domaines d'aAsistance pour lesquels plusieuIls

demandes ont été reçues au titrA ?op. différents programmes.
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sous-régionaux tels que l'Association de ,libre-échange des UaraIbes et lé

Secrétariat permanent du t~aitégénér~l d'intégration économique de

ltAmé~ique centrale. Lee problèmes ~égionaux et sous-régionaux et les

méthodes à utiliser pour l' établisseme~lt, d..~S.:PXlo'grammes dt assistance

technique' ont été examinés au Sémina,iresur les 'activités de l'ONUDI orga­

nisé à. Vienne en 1969 ,~ '1' intention de' fonctionnairf;}s des pays .de langue

espagnole.

en

l'a

Une

ind

pre

nom

COll

dan

r:

à.sie et Extr3me-Oriént

21. En 1969, 22 pays d'Asie ont reçu, une assistance, pour laquelle il a

été fait appel aux services de 153 experts et dont le m?~tant,s'est élevé

~ 2,2 millions de dollars environ. D'autre part, une assistance a été
.":.

:t"ournie à. des organisations régionales, et deux grands projets régionaux

ont été mis en préparation. Le nombre des projetsPNUD/FS est passé de

cinq en 1968 à huit en 1969. En o'ttGre, 75 bourses d'études ont été attr.~~uées.

220 L'ass~stance technique fournie à cette région en 1969 a porté sur des

domaines,très va.riés~ Il convient de relever qUé'les demandes formulées"par

les p,~S tr~uisent leur désir d'obtenir une aidèenvue d'étudier et de

développer des industries pour .Leequel l.es ils 'béné'ficient'd'un avantagé

économique naturel ~ riz, ju-he', kénaff, textiles, cuir et bois. Dans

certains cas, l'aide fournie à coûrt terme a conduit à la 'formulation de

demandes d' aide à plus long terme au titre du PNUD!FS,. Des programmes d'aide

à long terme ont été préparés pour queLquea pays" de' la régj.o:n., dans Les

derniers mois de "1'969.

23. L'ONUDI a renforcé sa coopération avec la CEl\.EO grâce à un accord, conclu

en juillet 1969, qui prévoit notamment ltharmonisation des programmes de

travail des deux organisations en v~e de favoriser l'utilisation optimale

de leurs 'ressources respèctiveso

;;IEutO,I?e et Mby~n-Orielrt

24~ Le montant global de liassistance technique dans cette région a atteint

1 372 100 dollars en 196ge Au cours de l'année, 79 exp~rts ont été envoyés

en mission et 189 bouxses ont été attribuées. Six projets PNUD/FS étaient
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26. Les conseillers hors-siège ont permis d'assurer la promotion et la

coordination du programme d'a:ssïstance. technique. entrepris par l'ONUDI, en

Ooopél"ation avec les Représentants résidents du PNUD t et ils ont aidé les

gouveœnemerrte des différents pays à mettre eu point .lf?ur programme dt assis­

tance technique. Les oonsèillers en poste au siège aescommissions économiques

l'égionales et auprès du B1Îreàu' économique et social des .Nations -Uni.es à Beyrouth. .
ont aus~~:~~suré la liaison avec ces commissions et représenté l'ONUDI aux

réunions et aUX cyoles .d·' études o:t'ganisés dans les régionst.

. .

25. Le programme de 'ôonsef.Ll.ez-e hors-siège lancé par l'Ol'J"UDI' et ·le PNUD au

oours du deuxième semestre de 1967 s'est élargi en 1969 : cinq .nouveaux

conseillers ont été nommés, ce qui porte à neuf le nombredea postes pourvus

sur 10 pr~vus. En 1969, t:,:,oi.~ cons~5.11e~s hors-siège ont t'ravaillé en Asie,

trois en Amérique et. deux en Afrique, où le troisième poste, demeuré vacant

par suit_~ du retrait d'une candidature, a été occupé à titre temporaire par

un fonotionnaire du Siège. Un conseiller.hors-siège a.été aft:eote au

Moyen-Orient.

Conseill~s industriels hors-sj.~g~
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en 0<,\...4''':; d' exécut.i.on, et six, autres on~ été préparés .pour êtr~ soumis à.

l'aP..J!'ol'::.c.1iion du Conseil d'administration du PNUD à sa session de janvier 1970.

Une aide a ausSi· été fournie à des organes régionaux et à certains projets

industriels de oaractère coopératif, La régio:':). a continué à. 'occupeœ la.

première place dans l'ensemble du p:i:-ogramme de bourses "de 1 1ONUDI, et le

. nombr-e des bourses s'est acoru en même temps que lès domaines d'étude

oontinuaient à se diversifier. Comme les années préoédentes, ona oonstaté

dans La région une tendance à prévoir <les" prèg:r'ammes plus complexes oorres­

pondant aux progrès acc,?~plis dans la voie de l' industrialisation dans les

pays intére&sés~Un nombre cr6f~sà-'4t de pays ont demandé des" avis très

spécialisés sur des questions de technologie industrielle. LtONUDI a d'autre

part reçu un nombre très élevé. de demandes concernant l'introduction de

méthodes et de teohniques modernes de gestion et d~ planification. Les

nouvelles formes d' aaai.s'bance fournie port·aient notamments'Ùr ·lt entretien et

la réparation de l'équipement industriel 7 la fabrication des.~achines et du

matériel agricoles et le développement de l'industrie des conditionnements.

pi'iLi L l.lli tU : li 1 . r JIll.' l iii r 1 1 1. ' ••U.: 2 WU iSQULhIfL•.. 1. dl. j L. .' .1ZJUidli ikll(
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A~er~~des aoti,~tés de l!ONUDI par srouQe_d'aotivit~

27. Les activités' insci'ites au prdgraIThlle 'de l t ONUDI sont classées en

15 groupes"énumérés dans le"tableau 4 oi-'après, 'qui indique éga.lemen~ la

répartition, en pourcentai!e:· f.3t par groupe d'aotivité,. du'ooût de l"assis-
"

"i;ance technique accordée à, 'ltindùstrie.

Tableau 4-
~ti~ion d~~'a~J.Li~t~ce tecpnique accordi~

à l" industr.ie, par,gI'oupe d;' aotiv:b!~

qroupe
d'activité.

Pourcelltage du
coût "total

Division de la tech~olo~ie industrielle

1

2

3

t 4

Il 5

If 6,.

t

Industries rriécanique~

Industries métallurgiques

Industries du bâtiment et des matériaux
de construction

Produits chimiques, produits pharmaceutiques
et .industries, de la pâte' à papier et du papier

Industries des engrais et des pesticides
~t,industrie pétrochimique

Industries.légè~es

Total partiel

Division des services et institutions.. - ..
int~""e'ssant l'industrie
----~._....._...- -- ............~

7,81'

5,5~ 28,

SOl

1,88 In<

SeJ
4,09

12,48

8,90

40 J68

j ~
l,

1

iji .
iJ
Id

1

tH
,!

7

8

9
10a.
10b

11

~~gi$la~~o~ in~~strielle, brevets, licenoes
d'e:itploitatiorl

Servic,es indus'liriels et leur administration.

Information industrielle'

~ormation industrielle )
IGèstion industrielle et services consultatifs)

Petite industrie, services de vulgarisation'
industrielle et domaines industriels

Il'o,tal partiel

0,43
12,47

G,33

11,53

7,60
......-.....
32.36

---- TiU:UlliUISI .•11. tRI ii J J. .lnlU bUtu il 1;' It U nUli J ; ; li tu'....~_lk.$ 11 b.,jU.WU:
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1

21,72

1',12

1,24

'26.96·

100,00
•

~urcentage du
coût total. .

Tabl~a~4 (suite)

Total paJ.'tiel

TOTAL GENERAL

Projets et programmation industrielle

Politiques d'industr:l.al:l.Sation et financement
industriel

Promotion des industries orientées vers
l t exportation

Etudes et enquêtes indust~ielles

J?~~sion.2-es pol:!.tig,U;.e.s et de la wog?;~atioB

industrielles

131

15

14

12

13

GIf>UE~
d'activité
~) -

28. Les principaux secteurs pour l~squels une.assist~lce a été accordée

sont"les'sûi'Vants : Projets et programnia.tion industrielle· t'Groupe 12);

Industries des engrais et des pesticides et indust~iepétrochimique(Groupe 5);

Services inQustriels et leur administration (Groupe 8).
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nmuxlmdE PARTIE - ACTIVITES DE SOUTIEN
.............~.. _ . . ,..; ...... - .... ft' • • ~ . Br. a=w::-. .«. .

.....
• ~ t- • '. f\"

,~~ ~..
29. On troùvera di-dessous une récapitulation des activités de soutien dans

1 • •

les tableaux ci-dessoust/ .Le iiableau 5· contient" la. vehtilation..des dépenses

engagées en 1969 pour léS activitês de soutien j par souroe de financement.

Le tableau 6 passe en revue les réunions, cycles d'études, etc., ainsi que

les projets d'études et de recherches, et le tableau 7 comprend la 'liste des

publications parues en 1969.

~~nses_ e~~ée~ en 12.6.2.~E:t' 1.!s_~qtivÜés o~SE:.is.~er:. c!e sO.Lit,;i..!-r:

(~n q.ollars des Etats-Unis)

ListE
re'

C...

Gre.-d'aci-

Consultants

Crédits ~gage~ent~

budgétaires (montants
______•__.__ déf~n~tif~l

.r

'1.
i:: .

Budget· ordinaire
de ItONUDI

Programme ordinaire

PNUD/AT

Total

Crédits .
budgétaires

142 000

287 370

. 296 750

'(26 120

-
Engagements

(montants
définitifs).... ...-...... .

134 140

267 350

251 949

653 439

310 000

310 000

321 437

321 437



Liste récapit",1!lati va des col1ogt;,es J ~, dt e:lC:Qerts..J., c~ql;.~f!._d.'_t~}l<\es t stêBe~

Ae f0t,mation: .en gro_tœ..e1 grouDe8 de, tr?v~.il fJ.i aut:r.~~~~~!.<ans orei~ia~ê.!
:!.J:i 1262, .et _~ proj~ts ,tl'_~.:t1:1-d~f:. et d~ .F..ecll~rg.J1.el? ..e~é9.utés_ en; 126.,2

i .' ,~

.:,!

1

1
,1

1

2

3

3

6

9

5

Nombre de pr~.~~~.
d'études et de
- - coq .........

recherches...... -_.
Lieu

Budapest
Vienne

Rabat (Maroc)
Bakou (URSS)
Syracuse
(mtats-Un·is d'Amérique)

4 Rabat (Maroc)
Peoria
(Etats-Unis d'Amé'rtique)
Vienne (2)
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Tableau 6.... ==0".

Nombre de
-en.

réunions

J'eohnçJo,gie iend;1!.six:iell~ (Groupes 1 à 6)

3 Vienne (2)
. Karlovy Vary ,.
(Tchécoslovaquie)

Londres
Vienne
Vienne

1

6

Services et institutions intéressant l'industrie (Groupes 7 à 11)
..-.-,~_.,~~-........-.._."",-- .~-" -------- ...-- .. ,........._ ...

7 1 Vienne 3

8 1 V:j..enne 2

9 9
10a 8 Tchéooslovaquie 3

Suède (2)
URSS (2)
Royaume-Uni,

CI
Pologne
Japon

10b 1 Tokyo 4
11 2 Paris 10

Hyder~,bad. (Inde)

.9'rou,pe
d'activité-

l' ( 2 2

3 '1

4 2.

5 3

"!Ii!!!) t.i li .1.•••.. ib'.Il 1i1::a JI Ui....n.L.;;••----------!---.... .. -.lIlI.......
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Pol~~ques et 2r9gr_amma~~on industr~elle~

(Groupes 12 à 15)

l
!
1

l'
1
f

!
1

12

13

14

15

Nombre total.,.

des réunionsm __'OP"

Nombre de___ _1'
.. réunions.me. __=_

4

8

2

2

-
44

Tableau 6 (suite)
.- ....... -. -

Lieu

Nairobi (Kenya)
Téhéran (Iran)
Amsterdam
Vienne

Dar es-Salam
Accra (Ghana)
Tunis
Rabat (l\~aroc)
Vienne
Rome
New York, Bruxelles, Vie.

Vienne
Europe

Vienne
Rio de J anairo

Vienne
Nairobi (Kenya)

Nombre total
... ft _

.9:6 Eroje~

16

5

4

97

a)

b)

c)

'."'1,.
:,

:.....:..L_
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1
1
1

l,

9

10·

25

Nombre d.e
.publicationf!

ammation
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Ue~~e Division a rédigé' 10 publications~ dont
·6' -noùvea.ux·:hhmé'l"'os du "Bull.etin "de .l.a l'echet'ch~
. et du Mveloppement ind.:ustr:i.els~' et de la, série
'''Formation en vue de 1 'lndustr~alisatïonn;
3 autres sont consacrées à la petite industrie,
la dernière étant un manuel relatif à l'emploi
de consult&Lts dans les pays en voie de
dév!3l oppement.

Tableau 7- .. ~~----

Cet·&~ D~vision a pOursui,vi la publication du
buil~tin "Industrialisation et prôductivité"
et de 'là série "Planification et programmation
industrie,ll~s.fI• Elle a. aussi publ~é une étude
de développèment industriel et des rapports de
cycles d'étud.es ..

Publications de l'~NUDI parues en.1962

industrielles.
Division des

Division de la te..2.~~_9gie.i...lldu~tri'elle (Groupes 1 à 6)

Les publications' 'préparéès' par cette Divisioll
traitent pour la plupart (14) de divers
aspects des industries des engrais et des
pesticides et de l!industrie pétrochimique.
Cinq sont des études sur les industries
alimentaires, une concerne l'industrie'de la
brique,et de la tuile et les autres ~ont des
rapports de divers colloques, cycles d'études
et groupeé vd1exPerts'.

Division des serV1ces et institutions int~ress~~

1 ' indu.~tr{e~" (GroÙpes7-à ·1 t)

a)

c)

b)

.as 2; ••••• l4ktli LU III lUlll.illi liIJ .Jill.UuuRI,..,.,t----........;-



- 136 -

TROISIm~E PARTIE - AUTRES ACTIVITES........--.......,.. .-.-....~~. - ..............

30. Cette partie du rapport est consacr-ée à une analyse de certains as~ects

des actiVités de l'ONUDI, y compris les aotivités de caractère administratif.
\ ,

33.
et .

mac]

ue .

,,

1
1
i

1

31. LiONUDI a mené des études sur les moyens de production d'engrais en

Afriql1e et en Asie? afin de déterminer les possibilités de développement de

l'industrie et d'aider à formuler les besoins futurs en engrais ainsi qu'en

capitaux. En raison de la pénurie de soufre, un certain nombre d'études ont

été consacrées à des méthodes' qui permettraient :de remplacer le soufré

élémentaire dans la production d'engrais, ou d'en réduire l'ut·ilisation.

Le développement de l'industrie desengrais'a continué d'être freiné par..
l'insuffisance des capitaux., Cinquante projets du PNUD/FS sont en co~-s

d'exécution.

, f

leSt

dél

Pél\Y'

une

des

dév

étUi

34.
de

gra

sou

son

Pesticides
~~ ...-

32. Outre les études e.-{. les projets de"reoher.ohe aotuellement, en ~ourst

ltOI~I exécute deux projets du PNUD/JS dans le secteur des pesticides.

En 1969, le développement de ce secteur a été examiné au oours de réunions

tenues respectivement à Rabat, ,pour la région de la CEA, et à Téhêr~1 pour

la région de la OEAEO, dans le cadre d'une série de réunions visant à promouvoir

l'utilisation des pesticndes. Un cours de formation interrégional en matière.'
de production industrielle de pesticides et d'insecticides dans les pays en

voie de développement a eu lieu en·1969 avec le concours de l'Université de

Syracuse (New York).

de

dan

les

oes

déj

n'o

ind

fin

vin

de

pou

'inf

t:re

été
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f 33. ~ exécution des recommandations faites par le, Conseil à ses, "ld.eùxi.8m~.

t~ et troisième aess;o,ns, l 'ONUDI a donné pr,iorité ~ux questions touchant les

machinese.t le ma~ériel agrico~es dèns les pays 'en voie de développement 4
t ,

Un ,;,oertain',nombre de, ~ect~urs de l t industrie des machines agricoles dans

lesque~s il ét~t,util~,cle fournir'une assistance,technicrue ont pu ~trE;
, i

délimités,dans 72 pays en v9ie de développement et les gouvernemen~s dp. ~o.s

p~s 'ont~exprit.né. un vif ~r.rté~"êt à l'égard d'une assistance techn~que pour

une trep.taine de projets.. L?- mission d'enquête sur lès industries fabriquant

des machines agricoles, organisée conjointem~nt par le Con~eil asiatique du

développement industriel (CADI) et l'ONUDl t a formulé les conclusions de son

étude, qu'elle avait poursuivie dan~ 11 pays de la,CmAEO.

Réparatio"ns et ~ntretien
, .. . .

34. Le pro~amme à long~terme de l'ONUDI visant à arnélior'erTes instâllatiôns
. .

de répa.ra~ion et dt entretien dans Les pavs eh voie de déveloDri'crrient t dont l'es:.:

grand~s,lignes ont été présentées au 'Conseil à sa troioième 'seEl'sion, a été '

soumi~A, l'atte.ntiqn,des gouvernements"intéressés. Cinquante et' un pays se

sont q.éclarés disposés à recevoir une aasf.st anoe sous là. forme: d"uninventaire

de leurs installations d'entretien. Des miss:i:():hS d'enquête ont été envoyées .

dans 12 pays des diverses régions af.i.n dt évaluer 'la situation èt de déterminer

les domaines dans lesquels une assistance est néces~aire. Les rapports de

ces missions oli:t·' sus'ciié 22 .demanQ.~s:·:~'i!' asai.et ance .technique, .dont. 13 ont

déjà été approuvées et sont en cours ':d:" exécution. ,'Dix de ces projets, qui ..

n'o~~ enc9r~ qu'une forme préliminaire et relèvent du programme des Services

in~ustriels spéciaux'l.doiventêtre complétés d.e manière' à 'po\ivoi~ être

financés au titre de l'élément Fonds s.,.)écial du Pl'illD.' "On' attend une
;.. ... ....'

vingtaine d'autres demandes dtassisiance initiale, à lâ suite des travaux

de ces. missions. Le programme compor-te encorè dt autr~'s acti"i'tés .qui orit'

pour Objet de pallier oertaines l.nsuffisances depers6nnèlet 'de mê*t:.rè·des

.informat,ions t~ch~iques e~ ~utres à. la disposition des "fnt·êressé'g. 'tes'

traVa.ux préparatoires à un colloque sur lesréparations t et It entretien ont "

été poursuivis. Ce col1qque doit se réunir en 197Ô.

,litaIS LtLbUY..2.1 ,... ,! :. LÜ L4'••,.S4ZL ...L.I .... 1; uu;iOUbJiliil iJ
" •••&.;;•••11.11•. •• ••• _
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o

:~r

Cl

35. L'ONUDI a 9rganisé dAt:! ~ervices de promotion industrielle en 1969 à îa
c;

Fo~re, inte:rnationale d,~ Buda.pest et à la deuxième Foire commerciale inter-

national,e, d'Asie à Téhéran~, Grâce à la participation de l!ONUDI à pee folres

c9mme,roiales, des contaot~ ont pu se ~ouer entre les représentan.ts de pays en

ç, voie d'è~éveJ.oppement et des par'tenaires êyentuelsde pays développés, ei ont'

8,çouti ,~_ des aGC9rds mutuellement ,.ava.n~'ageux, notamment en ma.tière d'assis­

,.,tanqe t~()hniqu~ et financî,.ère, ,<ief'ov,rniture de services et de matériel, et
',~ . '_l. . ' •

de m1.s~: en oeuvre commune ete proJets. 1;0 \

c Aide au financement industrielte ..._ =;=-__

(/

o

.~ f fi'

'36. Enexécu;tion de ce programme,,;.liONUnI a aidé les pays en voie de
"

'd~V'eîoppeIt1ent à créer des mécanismes de promotion des investissem~nts. et

, e1.Le,a·or:r::€l~iSé des réunions ccnaacrées à ces travaux de prpmotio;n. Elle a

'icons;titu~'à ,cett'e f'il~de$ dossiersdeproj$~s.qU~ $ont ,constamment tenus à

j'our. 'D:eu;: réunions se sont tenuefil. en 1969 surl'investiesement : l'une en

c, o''''T\?lisie,,;'<1é caractère na.-]ïional et .li~itée à. l'examen de'projets indllstriela

'~nt'é~e:s~an't c~ pays, et l' aut~e à.. R~ba.t, d'un' caractère régiQnal, ouver-t e

o à'tdû!~: les'pays africains et organisée en co~~abora.tiol1, avec la. Commission
: \\. . '-"

~c'dàotri!iq'Ue pour l'Afriqu,e et la Banque africaine de développement •.
}-

r~ation ,d~s l' entrep.ri.s.e.. _etprog:tammeLtJ~Lf!.q:t~rj..el~
Ci :de ,formation industt'ielle

.~. . 1" _ ,... .......

c

': "31. 'i' ~. 1.96'9, <p:uitpro~~es de formation en g~oupe ont été r.éalisés pour,
"

'<-les Qadres techniqu.es ~t de, .directiçn de niveaux m6~en .et supérieur dans

le~r'PP3S ,en vote de développement" afin de leur donner une ex,pé;t'ience prat::Lque
, , ., '.

~u tr~va.j;1..enusi.ne. ô Ces "progf'_es de formation ont été suivis pa.)') I!

',1# ~ri_ d.!f.PàiY13 e~ voie ded.éveloI!péJl\ent~ ll13 ont été o1'g~13és danl'!

"~ ,.inldust~ies.du .tr'a.vail' d~s,rtl~taU:X:t de, l~ °chaussure ,du,.tX'~tement ~es :' '
-»; . .. __ __.- .__ _ .- __ _ __., _. _ _ _ _._ (1 . _ _ _ _ _ '. '. _ • _ _ _ '.': .Ii

P~r?-:u.:f,ts' êVlintentair'~'s, q.e l ~~1.ëctrotechniqU;ie, Çle la sid,érurgie, ~es textiles i

"et J%,-\ pap~er 31; de la pâte à pa.pier. Il (:':\' ,
~L./

'.'

,f

~
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~,
~ a)î
i a

o
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CI

Activités relativesâ la deuxième Décennie des Nations Unies-
,~,_. _: .......--.-...................~...........

.!tour le développement '

Participation à des réunions è.u. Comité,,préparato.:.re de la deuxième
->:

DêcenniedesNations Uni~' po~ dl~' dêve~~PP~Inènt 'et (171 Sous-comité

du Comité admiiïistratif/'de ooordinat:i,.ori;
t .,' ". '. • • •. ,. ''", •••

Comité préparatoire de

le dé:Veloppement. ~ lors

en juillet' 1969;

. , '. ' . ." , ' ", , ' " , , \~ \ ' ' ,',", . -'

- Présente.tion du programme de l' ONUDI par le Dirêcte~ exécutif au

39. En 1969, la contributi:ol1de ,l'ONUDI aux activités générales del?)

Nat5,ons Unies dans ce domaine a été la shivante : '

, ,

.'

~"]lIf·l •• ,; Jbill : , . Md il 2 & , r·i..• Sb L,.; tUa lIi2JI . il. beLiei ItJilLitJhJZL i ,,' .•.117 -rr'ffRUIlII
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40. Des"missions preparatoires ont été envoyées dans cinq pays pour aider

les gouvernements intéressé's à élaborer un programme d 9industrialisation à

long terme et les procédures d'àpplication de ce p~ogramme ainsi qu'à

évaluer les progrès obtenus dans la réalisation des objeotifs fixés 'pour

. la deuxième Décennie du développement. Au niveau sectoriel, des études

ont été entreprises dans cinq secteurs industriels. Une étroite coopération

a. été·:mitintenue à tout moment avec les' commrasâons économiques :régionales,

le Burea.u:économique et' social des Nàtions 'Unies à 'Beyrouth (BESNUB) et les

institutions "spéci.àlisées intéressées.

41. A la suite du Oo.LLoque ,international sur le déveloTmement indus~riel,

qui s'est tenu à Athènes en novembre 'et déoembre 1967, un oertain nombre

de monographies s'Ur les diverses questions inscrites à l'ordre du jour du

Colloque sont en cours de publication. La préparation des monographies

pour.publication, <?ommencée eh 1968, a ~té achevée en 1969 et toute .La série

des 21 monographies paraîtra sous ·forme imprimée .au début de 1970.:' Les

. monographies, dont .chacunexonatdtue un tout t ont été rédigées d'après la

docume~ta,tion présentée et examinée au Çolloque d'Athènes, et. autres sources
, ~

vala.bles d'informa.tions relati,,"es aux questions traitées.

Coo.a~:t:~ion avec les j.ns..~i tutions,llp,écj,alisées 1

!.~~ =c.ommj...!!J.i?~. é_<t~9.m.iques .ré.Ei.caP..al~f!
~.d-' ~l.1.tj~...~.. o·rgap.i.,§tatioll~ ,
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42~: La. co.opération avec 1waIT et l'UNESCO,prévues J'H.U" Les.-aocords ceneLus
,. ... ~

en 19681 a été encore étendue au cours de 1969 et un accord '.de ooqpére.tion
, .f O

• •
" •

•
"'l' •.'\

a été conclu~vec"laFAO eï1,tjuil;L~t 1969'. Une étroite coopér~1ïion a été
"'"' , . ",00.,' • ,

maintenue avec 1 'Qlv1~ dans les domaines d' in·tér~t commun en ce qui concerne

aussi bien les activitès opéra.tionnelles que las a.ctivités de soutien.
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45. De nouveaux Etats IJlembres ont établi des comités nationaux );?o:u,r l' ONUDI,

conformément à la reoommandation adopbée par'le Oolloque international sur

le développemerrt ind1..'tstriel, -I;enu à Athènes en '1967.. Ces ·comité~':: ne sont

maintenaht'pas moins'de)6o Des contacts étroits ont été maintenus aveè ~es
, '

organismes et des nouvelles ~0sure3 con~ envisugêespour renforcer 'la ooopé-'

ration entre c~s comités et l'ONUDI.

44. Un certain nombre de demandes d'admission au statut consultattf avaient

été-présentées par des organisations intergouvernementales et internationales

non gouvernementales à la troisième session du Conseil. La coopér'ation à,. été

maintenue avec les organisations internationales non gouvernementales inté-'
z

J''''' sées ; notamment en matière de consultations au sUjet du p:rogran....ne de travail

ell''0NUDI 1 dt échanges d'informations, et touchant la part":f)eipation réoiproque

aux réunions.

Servioe de l'information-- .. ' .....

46. Le Ser11ice de l'information ne s'est pas borné à. donner une plus large

diffusion aUX infô:rmations concernant les activités d.e l' ONUDI .en faisant Un
usage' aocruûes moyens de conmunf.cabd.on dè masae : ii a pr~té son. concours lors

de' réunions' ·organisêes~ous les auspices des N~~ions Unies; à maintenu la.

liais6n"âveci sas homologues ~utrichiens et s'est assuré la èoopération d'orga-
, .

nisatiôns et de groupes importants l\ En plùs de ses aotivités courantes
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43. Apr,ès les acconds déjà conclue par l'ONOnI .avec la CEA , la CEE, l'a CEPAL

et le BESNUB, un .aocord'de ooopération conclu ent~e l'ONUDI et la CEAEO en

juillet 196.9 a·complété la série d'acoords régionaux dans le domaine industriel.

Uneétroite coopéra-cion a été main:tent ; €t:veo La CNUCED .Er> le Centre, CNUCED/GATT

du comme.rce international en ce qui concerne les pro jets' entrepris dans Lë :

cadre du progrronme des Nations Unies pour.le ·développement du commeroe,d~expo~

ta.tion. ' La promotion de programmes conjoints avec la' CNUC:mn dans res domaines

d'intér~t commun et l'harmonisation des activités' des deux. organisations font

actuellement l'objet dlun e:llaInen par le Directeur exécutif de l'ONUDt et le·

Secrétaire général de la CNOCED.

,,-OltiIUIJUll.llIIJ Lill! l'unan nAII]1 JUlIdl .. uni q JlUmp il! . 1· ah; i'IIdKlL : SlU:3J li Ji jj LIP 11
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d·t i'nt'ormat,ion et de rêppnse ..\a.~ demandes de r-ensei.gnemenüs , le, Servic~ a

orgMiSe. ,des voyages permErhtant à des journalistes d t,étu~ier, sur place les
• • "Il .... f ." ., ..

~. ,':e'f:to~ts de p:ays ,o1F.régions en Il).t?tièr~.de développement. Des, missions vi.s;ap.;t

à-reèu.eillit: a~ la 'documentation su.;r- 1.1 certain nombre d. projets orrt é;t.~·"·"·
.; .

organisées en coopération avec cp autre,s qrganismes ,des Nations Unies,!" ~1],
1

... .. • '"

,. niveau de.s::pr'Çjjets, les act~,v:it~s du Service de l' int'orma.:tion .ont contribué. . ... . .

à'"f'aire plus facilement accepte;r par la popu.lation des p~ys ,intéres~,és

les trans'format ions' en;vis·agées ..

Bureau de liaison de New Yôrk
............. ' _ ....... · .. "ce • ...~

47. 'En 1969, le Bureau de li~son de New ~ork a.poursuivi ses acti.vités au
. ,

, Siège, de l' O~t'ganisation des Nations Unies pour faire face aux exi.gences
"

, , '

croissante~ du.'p,rogJ;'aIImle de :travai~ q.e .1... i Ç>l JUDI . Les ,c+ctivités de Li.ai.son du
. "

Bureau ont consisté. à faire des rapports ~ur les réunions intergouvernementa~es

-présentant un intérêt ',pou!' l'OWJ!DI; assurer. la Li.ai.aon avec les ,Et~.-ts l\~~mbres
,

. "

o .

participant aUX 'réunions; établir des contacts avec d'autres organisatio~s et

i~stit~~iRns. internationales installées en Amérique du Nord; assurer la

liaisqn et la coordination. avec ,i~ Sec:t'étariat de 'l'Organisation aas
. '

N'ation~. Up.ies et les ûrganismes qui lui sont affiliés,'enfin, 'maintenir des
;. ..' ." ,

cQntact~ àveC:les or,ganismes industriels ou de !'e6h~rches et les orga.n.L~mt'S
.... . . .

publicsd;a.ner. les domaines ayant trait au programme de 1 'ONUDI. 'Le Buz-eau
.. . t. ' _f 1·~ • • . '"

s'est aoquitté de certaines tâches sp.Jiales concernant la mise en oeuvre <te

projets déterminés en'Amérique du Nord.
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Ada'11inis1irat'ïcin
--..- . . . ... ....-

1~. A!l 1~r janvier ,1970? ~u:r 2!9 postes atitorisés pou:r la catégorie des

a.dmip.i$~ra:~~urs, 19 étaient vacants .. Au titre du prograinme dèscollsultant$',
.' - ". .' . ,"

'. " .,'. '. . .,,' '. ',' '. . " .. JI ", ,". " . ..l,', " ...

243accor4s de servioes spét~aux ont été conclus au cours de l'année âvêc'des

exoer.ts, ,<tu dehors. Le transf'ert .~~ Siege d.e l/~ÔlmDI de la resp~nsabilité'.' au

recruteOl~ntd.es experts de l'0rganisation s',est' poursuivi; le"'transfert 'des

.'
responsabili téSi,éh ce quiconcérne les rec:r·utementa effectués au titre du

Progràmme des SerVices industriels s~éciaux, étai.t acheva au 1er novembre 1969.
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49. Pour donner au person~el de l'ONUDI des possibilités identiques à

oelles qui sont offertes au personnel du Siège et de Genève pour l'obtention

du certificat d'aptitude linguistique prévu par la résolution 2480 B (XXIII)

de l'Assemblée générale en date du 21 décembre 1968, un certain nombre, de

mesures ont été prises en vue d'organiser des oours ~ccélérês de langues au

début de 1970. Un fonctionnaire spécialement chargé de mettre au point un

programme de cours complets pour le personnel de l'ONUDI a été nommé, et des

dispositions ont été prises pour créer un laboratoire de langues. Parmi les

autres activités conoernant le personnel, il y a lieu de mentionner l'orga­

ni~ation d'un service bénévole d'assistanoe et d'un Comité provisoire des

questions sociales chargé de conseiller l'administration sur la meilleure

manière d'utiliser les fonds qui. pourraient ~tre mis à I~isposition poUr les

activit~s de caractère social~ Le Comité consultatif mixte, créé en 1968
pour conseiller le Directèur exécutif pour les questions de per-sonné.l et

les services sociaux, a continué de fonctionner ~n 1969.

508 Le développement des activités de l'ONUDI en 1969 et l'augmentation

oorrespondante des services orrt néoessité des locaux suppLémentaâ.r-es , Un

troisième bâtiment préfabriqué a été terminé au cours de l'année. Le

Gouvernement antrichien a continué comme par le pa.ssé à coopérer pleinement

avec l 'O:r:-rur>I en fburnissant les facilités requises ,et unbâtimeht, supplé­

mentaire a pu être occupé au début de 1910.

<J-
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AN~EXE II

Autriohe
)

:LISTE. 'DÈS pAIiTICIPANTS

MIT:MBRES DU. CONSEIIi ':DU DEVELOPPE!tŒNT INDUSTRIEL

. "M~ Thomas Nowotny, Secrétalre, Ministère des affairès étrangères

M. Egon Libsch, Conseiller, Udnistère des affaires étrangères

Mme Erna Sailer j Direoteur, Département de l'assistance aux pays
en voie de développement, lfinistère fédéral des affaires étrangè~eSî
Représentant permanent auprès de l'ONUDI

rUle Helga Uinkler, Secrétaire, Ministère des affaires étrangères,
Représentant suppléant auprès ~e l'Ol~DI

}.i~., Rudo;Lf, .l:.fill~npart, J>irepteux-, ll/iinistère 'féd&"I"al du oommerceet
de .1' industz:ie. "

M. Johannes Potocnik, Directeur adjoint, Ministère fédéral du oommeroe
et' de l'industrie

M. Leopold Jan:lLsoh, Direoteur, "Mimstère fédéral .des tr~psports et
des entreprises publiques,

ReprésentaJ'l'll

Conseillers-- --

" .;i,,~

, " i
... ""........-.-.,on__

. iJiJULltt: LiUll•. JI hlliiiJUI.,
\ l

ikUbiL i Il .i ida.! i2; i Leut d " Si CL 2d (J, ,i .MaLi1'. , 1rLIL" L .' il:



- 146 -

N. nerb~rt Falk v Directeur, rui~istère fédéral des transports et
des entreprises publiques

M; Gottfried· Brecko, ~~recteur? Ministère fédéral des affaires sooiales

IiI. Leopold l.Jalzer v Directeur ~ Ministère fédéral de' l"'.agric:u.l ture et
des forêts '

1tL. Herman Halfeld i Chambre fédérale de commerce

M. illrich Kristen, ~ünistère fédéral des alla~res étrangères

e
1.-

c-

Belgig:ll~

llepr ësent an!

M. Georges C. Putteyils v Ambassadeur 'de Belgique en Autriche,
Représentant permanent auprès de l "ONUDI

< \

li-

~uppl~ts

~ir. Jeari~Da.vaux, Conseiller de l'Ambassade de Belgique à. 'Vienne,
Représentant permanent adj oi11t auprès' de l' di\iUDI

~be S. Vervalcke v Directeur dtadministratian~ 0ffice belge de
_:~a ooopération au dévelonpementf . r

j M. ·a. Paiters, Directeur du Service des organisations multilatéralés t

}:1inistère des affaires étrangères'et du eommerce extérisur

M. A. Guicha~d, S~crétaire d'admin~stration1 Repr~sentation permanente
de la Belgique auprès des conférences économiques internationales

Brésil

M. Ronald Leslie Small, Conseiller, Ambassade du BrésilàiPragu.e

E-

F

f-
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Côte" d'Ivoire

M. Francis NgoJ1'l Bayma, Attaohé de oa.binet) Ministère du plan
~\

r,i. André Qculo.t:.i, 1Dg6tieu.t' statisticien au BUl'~au du développ~métit·
industriel

,1
\\

M. Moussa Dia.bate, chef du. Service de laformatiolt

Ni. 'Bénié Nloupin, Amba.ssadeur, Représenta.nt permanent aUf)rès de l' ONODI

,.
M. Miguel Serrano Fernande~, Ambassadeur du Chili en All.triche,
Représentant permanent auprès de l'01~DI

l~. Luâs Quinteros Yanez 7 Représentant suppléant auprès de l" ONUD!

0·
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\. ~

M. Affonso Celso de turo Preto; deuxième Secrétaire, Ambassade du
Brésil à Vienne J Représentant suppléant auprès de l'. ONan!

C'h"' l '·1 1.

~l. Arthur Pinto Ribeira Candaâ , I~anistère brésilien du plan e~ cie
la·coordination, Représentant suppléant aupr.ès de l'ONUDI

M. Jaime Coutts i deuxième' 'Secrétai're, Ambassade du Ohili. à. .Vienne

M. Orlando Galvëas C'liveira~ troisième Secrétaire, Ambassade du .
Brésil à Vienne

".,':

.f.1. Ga.stén -Ozman, ohef du Département du développement de latechno-
ldgie, Société de développement de' la pr-oductdon, Santiago

Suppléants

Repré sent~..1

Suppléants

Conseiller

Représenta~

.§p.ppléant~
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~I

Cuba

Représentant

C

R

S·
, .c:,

~•. N. $~ch,. chef deseotion, .Fé~ération des industries. danoises

r:I. lTIlecto Garoia. TejedoX', Sou.s-Sect"étaire gélléral à l~Co~pération

économique " :Ministère des" affaires étrangères

Espagpe

M. JoaquinBuxô-Dulpe de Abaigar, l~arqUis deCastell....Florite,
~baasadéur d'~spagne ~~ Autriche, Représentant permanent auprès
de l'ONUDI

let.K. Aaberg, DireoteurduFonds d'industrialisation pour les
pays envoie de développement

. .

M. I.J. Kelland, S~crétairer Ministère des affa.ires étrangères

Danema.rk

)1. Aksel Christ.:iansen i Ambassadeu.r du Danemark en Autriche,
Représentant pé:rmanent auprès d.e;)lt ONUDI

14~ H.J.. Assing, Secrétaire, Ambassade· du Danemark à.·~:ienne

. M. Férn~do L6pe~ ..Mtdij.o, Représent.ant permanent de Cu.ba. au.près
de ll'ONUDI

Représentant
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Représentant
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-Mol "Alfonso Ensenat de Villalonga, Sous-Secrétaire général,
chef du cabinet des études, Secrétariat ~énéral techniquè,
lfinistère de l'industrie

1;1~ Juàn lJ1anuel' de la Fuente Bsperante, Secti.on -des organisàti.ons
internationales, Secrétariat général technique, ~iinistère d~~

l'industrie'

)7. Juan Luis 1.1aestrd de Leon Boletti? Conseiller pour les affaires
économiques, chef de la section oommerciales Ambassade d'~spagne

à. Vien:ne ._",-
..

M. Carlos Royo-Villanova, membre du Corps des économistes de l'Eta.t,
• 1

Conseiller économique auprès du l!tinistère de l'industrie

Conseiller

M. Nioolas Klingenberg , Ing~nieur industriel, TillCNIBERIA

illtats-Unis 'd'.Amérig:u.~

"ra. :ril1iam J. Stibnavy ~ lJÏinistre, Représentant permanent auprès U

de l'QNUDI

Sl;1ppléal~

I~. Robert E. Simpson, Directeur" Bureau de l'Economie régionale
j.nterna,tionale, Département du commerce

Conseillers-- -

M. John J. Arends? Jr. , Seoréta.ire, Ambassad€: des Etats-Unis à
Vienne

M. ID.J. Chesky, Conseiller du neprésentant permanent auprès.de l'ONUDI
>~()

I:i.,:: Huber-t :qNerist, i;Je$tern Contracting Co.

o
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Mlle" ~an90isé~uil1aüme? Sed~~~\ait?e df~bassa;de, lllnbassaàe dé France
à Vienne ,Qohseil>'ter ~'U. ltebi}t3Sèll-"q.D.·f;. ·permaner.rt

'l'4.Phil1_ppe;Leoourtie;~~ Sêcrétafre d' ambassade ~ Ministère des
a.i-;faires "étrailtèrea

<)

1.1. Dand.e L 'Thn'a:ll<l, )1d1ntni.erli.r.·ate·IJ.1" elvil, 1\Tinis'tère du développ~ment

induS'~rÎ!el et::a\;t(nti. fique (/
r.:;: II

~J1. Henri Dumont ~ Conseiller 7 LUn'bas'Sf+9-e de France à Vienne,
R@p:reslîi:tant l)e:rmanent $,d-joint'. 9uprâs de l' ONUDI

lJI lf François Leduo 1 Amb(1~sadeur de France en Autri.che 7 Représentant
permanent aupr~s d.e l'OIroDI;'

~~-_.--France

}il..~' RobertH'. Kitch.en, Jr/, é?onséiller spécial, pOur les programmes
de déval oppémerrt , économdque a Ïl'lission des ;]tats~Unis auprès à.e
l' Organisa.ti.,pn de'sNa-blons Unies "à. New York .

J ''i:~J ,"} "~~ç;:."~ .'~: : ':. '._ ~ - ',v. )

tf•. JarnèsiY.'~ Ta.~tant 7 :Bu,tèa.u des a.ffe;î.res économiques et sociales
.~ ~- - .. ' ". - - d

inte·:rna.tion,a.les, n§pt;.rtement d 'Etatt
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f.~. Hya.cinthe Ouedraogo , Direoteur pour le développement industriel

Haute-Volta

r~. SékouTop, Attaché cOIJ3hercial à. l'Ambassade de Guinée)")'à Bonn.

l<1. Thierno Saïdou Bal.de , Direoteu:t' de l'industrie

Guinée

M. H.T. nove? Sous-Secrétaire principa.l" Ministère du commerce,
des industries et du tourisme

M. H.K. Yomekpe t ~1ission permanente du' Ghana à Genève

151

'~i.Pierrê llboudo J Ambassadeur de Haute-Volta à Bonn

'M. Ie.B. Asante t Ambassadeur du.Ghana en .Autriche et en Su.i~se,
Représentant permanent auprès,de l'0IIDDI "

:tJI. Abdoulaye Diouma Diallo, Directeur du Bureau d'études de projets,
Secrétariat d'W~at à l'industrie

,;"1

1[. Seydou KeiT:,a, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentia.~re·à Bonn

Conseiller-

Représentant

Conseiller-

RePti.~ntan1l!

SUPP~)1nt

Suppléantsil

/2
'U
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M. llrunQ auo,p.wieser. Consul Rêrt'êral dé I1aXtte-Vol'oa à Viem1ê

~i. lî't'a.nz ~~a.dlt Consul d.é 1 Haute·...'\folta â. Vienne".. ..... - :

,) t{. JânO$ ~~ità, Mini·st:re adjoint ,ohef du Seorêta.riat aux relations
éoonomiques inte~nationa.les, Prêsident du Comité na.tional pour
l"ONUDI

§.11ppléantl!,

, l'I.Zoltânl.i'odor) nepr~sent~t pel'manent de la Hongrie auprès
de l'ONtlD!'

li. Erna nha t D:ireoteuradjoint .de dépa.rtement ,Ministère des
affaires étrangères

},!. Endre Ivân, Directeur adJoJ.nt de départemellt, Vic~~Pré~ident

du Coxnit~' nationa.l pour It~NUDI

lJE" GyorgyCukor, Direoteur adjoint , Institut de reoherche économi.que

:Nf. Tamâs Somjén, Seorêtaire du Comitfnational pour ltONUDI

JI. lstvân Ha.lâ~z, Ministère des a.ffaires étrangères

(.'

1.

..
i

/') .

(.)

o
Inde

li. V.O. Triv~àiJ Ambassadeur ç.e l'Inde à Viemle, Représentant
" permanent a.up~s de l r01'1UD!
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M. n. Suwastoyo, Conseiller, Arnbê-asad.rj d'Indonésie à Vienne

l,te U.B. Singh, Attaché f Ambassade de 1 t In.de à Vienne, conseiller du
Représentant, permanent auprès de ItO~ODI. ~ " . .' '\

'\,\

M. M.C. Bhatt, Secrétaire, Centre indien d'investissement f New;Delht

Mlle Sirriaal-IOloja. Ambassadeuri' D:tréoteur g~nêra.l,Aftaires .
culturelles et assistanèe technique ,liIini:s't~re des a.ffa.i.r~ls étranglrè8

[ndonésie----

.. 153 ..

(1

;,..
i

,J) \)

M. IC.P. Fa.bian, deuxième Secréta.ire~ Ambassa.de de l'Intie à Vienne,
Représent~nt suppléa.nt aup~èsde 1.' 01\fu1>!: ê

:'\

~I. N.J. I(amath, Secrétafre .adjoint, r4inistère\) du développement
industriel, 'du commer-ce int.é~~eu;r et. des,a~faires dessooiêtés.

~i. Agil Dahlan~ Représentant du Dépa.rtement de 1 t industrie pour
1 f::TIurope occidentale, La. Haye, Pays-Ba.s,

ln:. J .N. Dixit, Sous~Secrétaire7 Ministère desa.ffaires étrang~re$,

New Delhi

M. A. P. Sa.rwan,Sous-Seorétai-re , lilini$t~re du dével.oppeme,Jltindustriel.
du commeroe intérieur et des'affairel:i des sociétés

~JmPléants

Conseillers...=
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o

0' M. Abd:ù.l ,I~tkigl. Hilmi, :Oirecteu:p génêra.:t de la planii'~cation
industriellèi~Ministèrède l'industrie

,l{,. Baligh Fadhil Mahm~od, deuxfëme Secrétaire i 'Ambassadè d'IraIt
à. Vienne

;)

Iran----

J1e;préf!enta~

1~. 'Jamshid Ashrafi, .Ministre adjoi~\t, lV'dnistère de l'éèonomie
.. \

Cl

,,-,')

M. }'Iassima Casilli DtAragana,.~Hnistré oonseiller, Représentant
permanefl.t par il1térim auprès de l f ONUDI

"

r.i~:. Enzo Pe~lôt , Conseiller, Ambassade d' l'talie âVienne,
Re:p~ésènta.nt"gttppléantauprès deI' OIIJUDI

Italie.

N. .Armen :aarkhardarian~ chet de la Section des enquêtes industrielles~

~~nistère de ltéconomie

M-. IfbbaSc7'Ali Farinpaur s chef de la. Section du développement
interrégional, Ministère de l'économie

1!1. Abolha.~lan Mirbaha7 chef de 1~ Section du oommerce'7x'têrieur,
~ani$tè~è de l t économie

\ -.,

1\f. LUigi Marrane', )1inistère des affaires: é.trangères" fl.ome
il

1\
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(,

M. Alessio Carissimo, premierSecrétai:re» Ambassade d'Italie à Vienne

Japo..!!

M. AleesandroGrafini? deuxième Secrétaire J Ambassade d f Italie à C)
Vienne, conseiller du Représentant permanent auprès de l'ONUDI "

,·~~0~ c,

~1. Yoshinobu Uoriya, Secrétaire de la Section des politiqu.,esde
cAopération économique~ Bureau de la coopération économique,
Jlrnistèr~~u commerce international et de 1 t industrie "

.-:.",i

o

r:

.-;':

"".,-'

,-.

M. FTanQ~SCO Strumià~ ~linistère des affaires étrangè,ès, ~ome
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}.i. Gabriele dé S-anotis ll Iliinistère des finances, 'Rome
", .~: " 'J

rl1. Sergio Orefici, d~_\ laCo~fédérati9ngénéra.le de l'industrie
italienne, Rome

'\!

t)

ra. Yoshio liUjimoto, premier Secr~taire, Ambassade du japon à Vienne t

:Raprésentant suppléant auprès de 1IONUD!' '

M. Masat'adaTachibana, 1:Ii,nistreconseiller i lunbassade du Japon
à, Vien..'t1e, Représentant suppléânt auprès. de l 'QNODI o

M. KinyaNi>is'eki, Ambassadeur d.l~ Japon en Autriohe, Représentant
permanent .. 'auprès,de '1 ' ONUDI "\,"

1.{'.':: Yoshiteru Iip.a~ Seoréta.ire. Sect·ionde· la. ·coopéra.tion tè'~qu~, 0

Bureau de là ooopé!'ation éOQ~'Q:PliqUe~ I)tinistêre des a.ffaires étr~res
, \.. • 0 1\

(,l

Conseillers--
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Koweit.'
.,

\ Rel?réseI1tant

, .

u. Ali Z. Al-Ansnri, Ambassa.deur, Représeniant permanent du Koweit
auprès. de l' Ol'1IIDI ",

~•. ~oh~d ~~oü~ ~ado~h,~So~s-Secrétaire adjoi~tt ~intstàre
du commerce e~ de'l'industrie

~;I. Fay-çal Raohed Al-Ghais, délégué du' Département de l'économie
du loünistère des affaires étrangères

M. Ismat Al-Khatib, délégu.é du 'lfinis"'lière du cownerce et de l'industrie

i
. ;

Mali

Représentant
,'f

1

1
o

M. Mamadou Tra.or~, Ambassadeur du ~.fali à Bonn

M. Aliou Keita., Conseiller, tAmbaSiJade du 'Mali,' à,' Bonn

Mexique

. "

Représentant

l-t•.Luis Bra.V() Agu.ilera., Direoteur général de .L *industrie f

. Secrétaria.t ~: l 'indus~rie et au commeroe J; ..Rep~és~nt,~t permanent
du liIex-iq'tié auprès' de l' ONUDI .

~L Alfonso Estra~ Berg, Ministre oonseiller de ItAm~assadedu
r4exiqu~ en Autr,j..ohe, Repreèenta..~t ,suppléant. auprès de l' ONUDI

.-;.
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, ....

. .. .'
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Nigéria

M~ Carlos'DâvilaRomero y Secrétariat de l'industrie et du commerce
l;Iexioo

roi. T.P. Svennevig p ohef de division, Ministère des,,~ff'airés;:;
Ui •

étrangères·

r~. Fernando Cârdenas? "Banco Nacional de Cornmercio Exterior, ,S.A.",
Mexioo

~rvè,g~'

..
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o

\

1,~. J. 14'artinez deI Campo 1 "Banco de r'iéxico? S•.A. If, Mexioo

M. S.D. Kof,o , AmbassadeurvIŒssio,n permanente du Ni'géria it»Gen~v6, c

R~yrésentant permane~t auprès de l'ONgDI

o 0 ,JIt~

1,~. Pa.a.l Bog, . Direoteur 1 ,Offiy~ ri,orv.-~gi~ de:développernent i:nte~na.tiona.l'~)
/'.i

li. E.A. Bamgbose1 Secrétaire permanent adjoint, I~Ii:nistère fédéral
de l'industrie t Lagos 0 '0

M. L.A. ~~a.liki, premier Secrétaire, M:issionperrna.nente~duNigéria,
.à· Genève !\. ,., . , ,\\

C';

• J'I •. Hans H. mngebrigtsen, consultan1ï. ~ndust~iel, Offi'ce~or"égien 17

de développement international 0

Conseillers....,..,.. -

Représentant

J?epris~ntant

Il

... " .....- ,~.' ~-'
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C,oqseill,!t!, .~

.. \:
~j~~ok~",.."'Direoteur,. 1i'éd:ération des indust~~es no~végienne~

M. Rolf Roem Nielsen, Directeur, Fédération de$ industries norvégiennes
Ir:

o

Pays-Ba.§.

1

!:I. Ja\<taid Ahmed lürz,s,', Seorétaire ajdint au lünistêre de l' ,industrie
du Gouvernement pakistanais,- Islamabad

M.N:.G'.N'. Lui tsz', "Conseiller économique

14. Afzal Qadir, prerlaer _Secr~taire, AmbîFff'-}~j~;.~~,Pakistan,Vienne
,\ '

l,', 't,

I.f~ Abdus Salam KaUsar, Secréta.ire dornme~4Cl.~~,~/';fAmbassaiib ...a Pakistan, Rome

r~. Enver I\iurad, Ambassadeur du Pakistan en Autriche, Représentant
permanent auprès "de" l'ONUDI

.Pakistan
-.. ..-

MI! FiR.A. 1.1alraven, Di~eeteuX' des affaires économiqUes et sooia.les
..'d'li Département des '-'orgânisatfons interna.tionaies s r,fi.nistère' -des

«, affaires étrangères

Le Jonkheer F.D:. Boreel, Conseiller, Ambassade déS Pays-Bas, Vienrte

Conseillers
..............._01 ....

(:;:~ 1)

I:i. R. 11a.demak~r7 DépaX'tement des organisations in~èrna.tionales,

1.- (] f.nnist~ré des a.ffaires étrang,ètes

!leprésentant

1
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f)

l'Il. Antoni Czarkowski, Direoteur adjoint du Départementdee '. 'orgartisations internationales, Minist~re des affaires étrangères
c

,-.::;~...-~~~;;:;;;.~_.l.f. Bogu.slatti Blaszozyszyn, Conseiller au Comi:tê de coopéra.tionéoonomiquè avec l}êtr~er auprèe. du Conseil des ].ij,niâtres .
;,\
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Pérou

()M. Bohdan 01inski J Direoteur du Bureau de recherche de;} !Ins;t*~l?-tde planification ;' Il'
!'I. Ui'epzN;s~à:w, C~"èlàcl{i, Representant permanantdè la :Pologne ··~upr~s.T........ "-< .•, ," ,

, "de l'O~IDDI, Ambassade de la République populaire de Pologne à. Vie~e

1; Philippines

u

11. Domi~.go L.e Siazoil, troisième Secrétaire, lUribassadê d,à'a: Philippinesà Berne~'Représentant'suppléa:nt auprès de l'ONUDI

~ne Mar!~'V~ptoria Sbarparo, Chargé d'affaires p~ intérim~Amb3,ssade du' ~eroû';'à Vie~è ':',

()

riI. Hortenoio' J. Brillantes J Ambassadeur extra.ordinaire et ,plénipotentiaire, Mission des Philippines auprès de l' Orga.ni~ati'on 0des Nations Unies et des autres organisatiQns internation~lesà Genèvè, Représentant permanent auprès de l..' oNUDI

'd"~,i. Hilfredo V. VegajMînistre, Mission des Philippines auprèsde l'Organisation des l'fations Unies et· 'des 'autres organisationsinternationales à Oenèvei Représentant suppléant auprès de, " l' CIroDI

Su;epl"êants

Représentant
.,et ,

Repré s~ntà.:nt

SUPPléapls

Représentant

o
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M. A.A. 4bb~s,. d~mtièmeSecrétairet ~m·bassade de la. .R6publique-Unie
..de Tanzanie à 'La Haye"

';.,
l~. Hans-Ulrioh Pileiswinkel, :Ministère fédé;.~al de l: économie

M. Ge~ha.rd Pfeiffer, chef'de division, Ministère fédéral'dee
affaires étrangères

r4. mberhard Kurth, Ninistère fédéral de l'économie
o

,.., 160 -

l.I. Fritz Stedtfeld, Directeur du '9-épartement», ,l\~inlS~,ère fé~~1"al

. de 1:~.~conomie

~f.;?f!einrich Ueufeldt, Minist,ère fédér~lde la coopér-atnon économique

·l~I. .Alex .,Jâbkè, liin:lstère fédéral des finances. . ..'

!nle Doroth6e fBoderJ.

1 troisième Secrétaire,"4mbassade de la République
,fédérale d 1Allemagne?- Vienne, conseiller du Repré,sentant permanent

. a.uprès cie l' ONUDI '-'

!1e"E,résentant

Suppléan..!

'cd1Îseiilers

C)

. 'f . • _s.~ _.....~.; .. '-:-,. ,
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.• JI. 'JI UISJM'I42i 2 .1 au .

Rwanda..-.-..:........-..-..

.••. (Md

rI. li'.J. Hall p Institut des produit:.:; tropiqf,l,UJ::, Londres

I:I. J .A.. Peat, Ministère du développement de 1 'outl"le-mer

u. Anàstase r.1a1cuza, r.1inistre du commerce, des mines et de l t industrie

M. E.J. Sharland p premier Secrétaire, Ambassade du Uoyaume-Uni
à Vienne$ l1eprésentant suppléant auprès de l'ONUDI

Soudan-

r·i.N.Ne Hansford, deucd ême Secrétaire, Ambaetsada du Royaume-Uni
à. Vienne i l1epré'sentant suppléant aupl"ès de l t GHUDI .

r.l. H.J. r:lorley~ deuxâ ême Secrétaire, Ambassade du Royaume-Uni
à. Vienne, représentant suppléant auprès de l' ONUDI .

()

Ô,

r'le Côme R"/arn~ba, Directeur de là ;niv*sion de l ~ industrie,
Hinistère du commerce, des mines.et de l'industrie

H. Abu Bakr Abdalla Garau El Anbis" premier Seorétaire, AmbaSsade
du Soudan à Prague

r:I. Abbas Attiah Abubakr, inspeoteur, r.iinistère de l'industrie et
des mines

Suppléan1!

Conseillers..- . ......._,.

?~eJlréllerttantE!
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1;

Suède----.--
(
1....

il

1\
V

Représentant

'i~~ Lennart Petri, Ambassadeur de Su.èd.e en Aut~iche? Représentant
perma.nent auprès de l' Ol\1UDI

Supplé..ê:Ut.§.

, ,

M. Bqrje Billner 1 Ministre, Représentant pe~nanent adjoi~t ~e

la Suèdeaupr~s de l'Organisatio.n des Nations Unies

:~

1:1. Curt Lidgard» Ch~~lf de division, Ministère des affaires étrangères

}.~,. Lennart ~~asr'eliez,cchef ' de divi.sd.on,' 'Conseil du commerce '

Conseillers

•H~ Helge :Berg; Directeur~ Fédération des industri.es suédoises

l.1. Thorbjërr/ Carlsson, Confédêration des syndicatSf111édois
Il
,/

Me Ulf Nofstrom 1 premi~r Secr~taire d'ambassade? Représentant
suppléânt ' auprês . de l' ûlIDDI

I,i.' Peter Hammarstrëm, premier Secrétaire'i Ministère ces affaires
étrangères

M. Sten-Sture Lidén, premier Secrétaire, Conseil du commerce

s

M. Sven Berg? chef de section, Offic~ suédois du dével~pp~ment

international

Suisse., .

C

li. Raymond Probst ~ lunbassadeur~ Délégué du Conseil fédéral aax
accords commerciaux

'.'"..---_..._-_........_----------

-r·..· II.ltilIU.U'MJi.III.Il
~: " " '
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lULU: 1lun1MI.!!

~,ï. Viotor Uovotny, chef du Département des relations avec l~étranger,
.. 0

Commission fédérale de l'industrie

'1
~ï., Jindrich'G.abriel i J:1epré~entan'l; suppléant auprès de l' ONODI

Tehécoslovacruie..__._-"

M. J.-D. Biéler 7 Serv~ce de la coopération tecllnique, Département
politique fédéral

-,

M. Pierre-Louis Girard~ Division du ~0m.merce~ Département fédéral
de'ltéconomie publique

~f. Michal Kollâr i Directeui- des. relations économiques avec 1· étranger,
Uinistère natinnal de la planification de'la Hépublique socialiste
slovaque

ra. Zdenek NejedlYi Représentant permanent auprès de liONUDI

1.1. Zdenèk Sedi~y 1 llinistre 'adjoint, ].'lïnistèI"e fédér'al~\d~);1.a.
planification de la TIépublique socialiste tchécoslovaqu~

u. Drahos Schejbal 1 Direc"~'eur des relation~.'économiques ,a'Tec
l'étrangeri Ministère national de la plani~ioation de la
Rêpublique socialiste tchèque

H. Stanislav Havel ~ ]Œinistère des affaire's étrangères

14. Vincent Bu~ek, Secrétariat du Gouvernement de la République
)/

socialiste slovaque, Bratislava

M. Hans Zimmermann p Conseiller~ ~~bassade de Suisse à Vie~e

Conseillers
........_ l ......~_...........

:Con~~illers.... .
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Thaïlande., ~ --

~epréseJ1tantt!

~i. Chintana. ICunjar~ na .Ayu.d.h3a, Ambassadeur du Royaume de, Thaïlande
en Autriche, Représentant permanent auprès de l'OIronI

r.t. Yos Bunnag, Sous-Secrétaire d'mtat, I,ïinistère de l'induetrie

M. Sakdichai Bamrungphong 7 premier Secrétaire, Ambassade du
Royaume de Thaïlande à Vienne

r:I. Bompoz-n Punyagupta, Secrétaire général adj:oint, Burea.u du
Conseil des investisséments '

U"Sarnna-aChulkaratana,Di.vision de la planifica.tion et de l'éoonomie
industrie.Ilea 7 .$ous....Secxoétariat d.' Et~vtv Ministère,de l 'ind(~strie

Conseiller
~.- «

I\~. ~,fbl'ltri .1aliohandra, deu...·cième Secrétaire, .Ambassade du Royawne
Q.e Thaïlande à Vienne

. ~!jnité-et-Tob~c

li. Charles H. Archibald, Ambassadeur eJ:traordinaire etp1énipotentiaire,
Représentant' permanent a.uprès de l' Office d~s N~tions",'P'nies à
Genè"'leet des institutions spécialisées

'r,I.m. Harner, Directeur général de la. Société de dé'Velopp~ment.

industriel 1 Trinité-et-Tobago-

JI lUi. i : fIL If 'lUlU ; 1] .• 12 . 1 1 • wu1• 'lll 11l1i~.LiIJ 1.... 111
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i'll~ 'B(h~is Nikoi'~èVich Krylov1 "S'olls-Dirè6:teür "de;ra Division 'de.s
organisations éC01'lOmiq':"~s, sciel:~tifiquesL'et,tecllniqu.es:inter­
natî.9~al~s~, COmrI!ission pour •la. Sq~enùeet la .technologie du
q.è;~~ë:i;:.* ..id~i{m~nisiireI3de 1 iUnlon"des';:1é:g~bliqii:ëêr .soëïl.àlistes
soviétiques c.J

1.1. V.ladimir l~ilcolaevich Vasiliev 1 cl~~f de sêction~, Division des
organisati-ons économj.qlles,scientifiqt:~es",et techniques inter~

nationales,Colnltlission p~ur la science et la tecluiologie ,du
Conseil des ministres de l'Union"'des R~publiqu.es socia.listes ';'.
soviétiques

<~t . . . . . •

r.ï. Evgeni:a. l'JîltolàeVichShatsky, Conseiller, Mis$iorr permanente de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques a.up~ès des
organisations intet'nationales à, Viéhne '

~\i~ Filtret Uçcan , deuxâ ème Sec~étaire, lUnbé),ssade de Turquie
~; Vit.enne?, "nepr,é sentant fJupplé.a."l.'t attpr~~" ,de. l' OJJU])I

:i

III. Dehçét· TUremen i uon'~~~.leJ") Ambé,asade' de .TttrqUiê à Vienrie,
RA>~~s~n.ta.nt permanent ~l.I.prefJ 'de 1IOKUDj.

r.i. Alexandre Se:r:-geevich Ualikov i Conseiller, ~ünistèredes afî'aires
étrangères. de liUnion <les népubliques socia.listes soViétiques
", ~ . .

·'r.~·. Georgii ::Pet:r6vi:ch Arkadiev y Ambas'sa.deUr e}c.traol'd~~air~ et,
plénipotentiaire ~ Repl"és,entant p'~rmane;nt de l'U~i;on de~sRêpub] i qllAA

socialistes soviétiques auprès des organisationsinterna:bi,onales
.à Vier":\e'
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]it. Nikolai Alexandrovioh Mitin, Conseiller, I\liss:\on permanente
de l'Union des Républiques sooialistes soviétiques auprès '·des"
org~~sations internationales à Vienne

li. Ale~candre Sergeevich Kodatchenlco, profess~urde l'Institut
pour l'économie mondiale et les relations internationales de
l'Aoadémie des scienoes de l'Union des Républiques sooialistes
soviétiques

M. Ivan Andreevioh Grisounov? ~~pert principal, Commission pour
les'relations économiques' extéri:'eure's' du OonsedI des l,iinistres
de l'Union des Républiques sooialistes Sdviétiques

r.i. Varlen Ivanovich Shohedrin, Conseiller, ~assion permanente de
, l'Union des Républiques .socialistes soviétiqu,es auprès des
organisations internationales à Vienne

.,

~i. Pavel Gerasimovich Nosov, dewdème Secrétaire, I~iissionperma:nente

de l'Union des TIépubliques sooialistes soviétiques auprès des
9rganisation~internationalesà Vi~nne

" ,

N.ncibèrt'Samsonovich Gerg~at chef ~e .1~Division de~ rela~ions
exterieures de la Cornmission du plan de la République' 'socialiste
soviétique de Georgie

1.1. Ivan Alexandrovioh Voronov, Commission pour les for@ts ~up~ê~,

du Cona~il des 1.finistres de l'Union des RépubliCNes sooialistes"
s'oviétiques

u. ·.Vale:J:fy.IConstantinovich Chervyakov, sous-ohaî" de division,
Bureau .des· relationse~t:térieures .du llinistère .de la. métallurgie
de' ])'Un'ion deeRépubliques socialistes soviéti·C{'J.es·

!te12résenta.nt

twe Enriquetô Tatlook-Menoud, Conseiller, Ambâssade d'Uruguay
à Vienne,' Representant .supp~êant aup~ès. del l'ONUDI
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Venezuela............ -

nepz:é.seqt~

M. Simon Molina Duarte, Conseiller pour les affaires économiquès,
délégation du Venezuela auprès de l'Office européen de l'Organisation
des Nations Unies et des 'institutions spécialisées à Genève

~if. J esûs Alberto Fernândez Jiménez, Conseiller pour les affaires
économiques, délégation du. Venezuela auprès de l'Organisation
des Na.tions Unies à Netrl York

Conseillers..-~.------.-....

~.fule Teresa r·iartinez de Caccialanza, chef de la Division du plan,
Département de 1 f industrie 7 r.r:inistère du développement

~I. Pedro J..uisRomero Escobar, chef de la :3ectiôn despolit:LqUes
industrielles, Département industriel de COP~IPLAl~

~.I. Salvador Paparoni 7 Conseiller ~ .Ambassade du ·Venezuela. à Vienne
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1\' t'.t,••rgen ~ne

l,L. J.J. Pienaar, Secrétaire commercial ~ Ambassade d'Afrique du Sud
à Vienne

al
dE

pe
de

, i

von .Schirnding j Conseilter, 'Ambassaded 'Afrique du Sud'IIIT r '0' S
Jo'.!.. ..\. .,C~.l •

à Vienne

M. Carlos rto Lacroix, premier Secrétaire, f-mbassade d'Argentine
à Vienne. SUlJpléant du Représentaltt permenenf auprès de 1 'OIJUDI

.:~,.ustralie

"M. A.M. Morris, Ambassadeur d'Australie en Autriche, Représentant permanent
auprès'de l'O~~DI

M. O.J. Cordell, de~~ième Secrétaire, Ambassade d'Australie à Vienne,
Suppléant du Représentant permrolent auprès de l'O~mDI.

Bulgari~

M. Christo Darenkov, Conseiller, .imbassade de Bulgarie à Vienne.
Suppléant du TIepl'ésentant perma,nent aupr-ès de l' OJ.JUDI

~ro Dimo Kamburov, premier Seorétaire. j.mbassade de Bulgarie à Vienne 1

Suppléant du Représentant perm~lent auprès de l'OIroDI

Canada

11. 11'1.:;?8. Beattie, Conseiller, Ambaasade du Canada à Viel1nei
Suppléant du Re.présentant permanerrt aupr-ès de 1 'ONUDI

Mo Robert Logie j troisième Secrétaire, Conseiller duTIeprésentant permanent
auprès de ItOK~DI

M.
pe

M.
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à'
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du
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Ce:yl~p

M. So ..J. ~vlalp:Lta~ Ambassad~ur de Ceyl~.n en l1~publ~("'~e fédérale d'Allemagne,
Représentant .permanent aupr-ès G.e l'ŒrUDI

Chine

ri. Paonan Oheng , .P.:.mbassê.deur extraordinaire et plénipotentiaire ~

Représentant permanent auprès de l'Office des ~ations Unies et des autres
organisations internationales à Genève» nepréSeJltant permanerrt auprès
de l '01TUDI

u. Kuo-Qhu Toh 7 Oonse.~ll.~r "techniq:ue U~·ffaires économiques) 7. ·~.ïssi6~J
permanente à Genève? Suppléant du ~eprésentant permanent aup;ès
de l 'Or!UDI

Colombie

M. C. Suàrez-Pinz6n 7 Ambassadeur de Colombie en .~utriche; neprés~ntant
permanent auprès' de ':( '61~ÙDI

C
.L ..,.os ua '::1.1Ca

.
M. Erich M. Zeil:LnE~eJ.~, Re!.11'>c'~8entaJ:rt permanent aup:l"Gù de l 'ONIJDIo

Eque,teu;:

M. Gonzelo Apunte Caballero 7 .f.mbas~f-l,deur de 1 ~Equa.teu:r: en Autriche

M. Ed.win Salas Cardenas , Conseiller commer'o i.a'l , Ambassade de l'Equateur
à Viel1.ULe

··Finlande·"'-LaL__._~

r.~. I~atti Kaario, Pl"ésident du Comité national finlandaio pour l'OlfUDÎ
..

IŒlle Riitta OrB, Conseiller, Ambassade de Finlande à Vienne r Suppléant
du Représentant permanent auprès de l'ONUDI
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o'i Gabon

(lM. MarcS. Nan-Nguema, Amba.ssad.eur extraordinairè et plénipotentiaire,
l4ission pe~llta.nente de la République gabonaise auprès de ltOffice
européen des Nations Unies et èles organisations intern,a,tionales à
Genève, Repr~sentant permanent aupr~s de l'oNUDI

i:':'

~

~1•.Jo'seph N'djogas', deÙXi.ème' Conseiller, I:Iissio!l permanente de
la. République gabonaise à Genève

\1··' .

. , ()

Grèce

1

1
i
1
j
1 Il,

;J

M. Constantine A. Triantaphyl~ako~, Ambassadeur de Grèoe en Autriche,
Représentant permanent auprès 'dé l'ONUDI

~1. Georges S.Petrouna.kos, Conseiller, Ambassade de Grèce à Vienne,
Représentant suppléant auprès de l'ONUDI

M. Demètre Pappas, Consul général honoraire de Grèoe à Sal~bo~g

.<M. ConstqJltine J. Ailianos, deuxième Secré'ta.ire, Ambâssade de Grèce
!àVienne, Conseiller nu Représentant permanent auprès de l'OIlUDI

Honduras

M. Ewald,J{loser, Consul honoraire

Islande
\\.

r~. Arni liSnaeva,rr, Secrétaire géné:ral du ~Tinistère de l' .ndustrie
\\ ii
)!
/1il Janlaique
il

.1)

M. C.S~ Mc~,~orris, tlÜnistre corlseiller, Mission permanente de la Jamaïque
auprès de l'Office .des Nations Unies à Genève et des institutions
spéci.aliséesr
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Libife

Panama.

Républi:gue arabe unie

J'

Niger
... ~

,.

~,~. Lutfi Hammali, lChalaf;; ~~inistère de l' industrie

~.I. A. Gerstl, Consul d"t 1Jiger ~ V:4enne .

M. Jean Poisson, Ambassadeur du 1'Jiger en Âlltr1che

• 1

IIi. E. Brettholz 9 Ohancelier, Ccin:$ula,t du lUger-à Vienne

Républigu~ Dominicaine

RêpUbligu?deC~~

M. Irvin J. Gill, Chargé dt affaires du Panama par intérim

~i. Ismael Fahmy,I Ambassadeur de la République arabe unie en Autriche,
Représentant permanent auprès de l'ONUDI

M. Ahmed A. Haggag, premier Seorétaire, Ambassade de la République
arabe unie ,à Vienne,~Suppléant du,Rep~ésentant p~r~an~nt auprès,:

. ~ . .
de l'ONUDI

M. Jae Tae, Lim" .deu::cièmeSeoré;t.aire et Consul, Amb~ssade"de .la.
République de Corée ,à Vienne

r·i. H* Taveras

M~ Théodore·Sohmidt, Cbnsul général honoraire
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Répu~ljg;ue èlù Viet-Nam

M. Le-Van-Loi 1 Représentant permanent auprès de l'OiroDI.

1
1

.!
1
1
1
j

1

1
i

:1
1

"

Républigue socialiste 's_ç"viétiro;e de Biéloruss'~

~.!. Petr Grigorivich Beljaev, deuxi.ême Secrétaire, Ministère des affaires
étrangères de la République socialiste soviétique de Biélorussie

Républi9:ue socialiste' soviétique d'Uk~aine

M. Vitaly Voloshin

RouméÎnie

J,i.Dumitru Aninoiu, Ambassadeur de Roumanie en Autriche, Représentant
permanent auprès de l'ONUDI

M. Ion Popescu, Représentant permanent adjoint' auprès de l'ONUDI

Sénégal

}rI. Charles Delgado,. premier ".Conseiller, Ambassade du: Sérlégal,.B6nn,
'.' Représentant permanerrt adjoint auprès de. 1 uOl\1UDI

Tunisie--
..

M. Sadek Bouzayen, Ministre, Chargé d'affaires p 1tmbassade de Tunisie
à Vienne, Représentant permanent adjoint auprès de l 'ONUDI,.·:

Yémen

M. A~an Tarcici, Ambassadeur extraordinàire et Plénipotentiaire,
Délégué permanerrt de la République arabe du Yémen auprès de l'Office
européen des Nations Unies à Genève
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Yougoslavie

M. G. LuoiA-Lavoev:t~, Conseiller, Ambassa.de de Yougoslavie ~ Vienne,
Suppléant dn 'Repr;'~sent~~ permanent auprès de l 'Ol\TU~I

M. Mile Janjib, Conseiller teohnique

~i. Dujan Strujib" Chambre·.·f.édê:rale de commer-ce

M. Bogi~ Soepano.vib, "Se.C?r.étariat fédéra.l de l ~ écono~ie
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Youg9slavie 0:-
M. G. LuoiA-Lavcevib, Conseiller, Ambassade de Yougoslavie à Vienne,
Suppléant du Représentant .permanent auprès4,e ~ 'ONtJI.)I;

M. Mile Janji~, Conseiller teohnique

M. Dujan Struji~, Chambre fédérale de oommerce

M. Bog:i.&.Soepa.novi~, Secréta.riat fédéra.l de l'économie
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Viscount Dunrossil p ohef des relations extérieures et du Bureau
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Dr. Georges Gustave Meilland, Attaché de liaison de l'OMS auprès
de 1 '.AIEA

M. A. Prager, ~ureau des relations avec les organisations
internationales et les programmes

r,l. Clifford Stead, chef du Département des relations eJctérieures

M. A. Aten, Attaché de liaison (activités industriellQs), Cabinet
du Directeur', Division de la liaison avec les' insti tutiona
internationales

1~. George Kalmanoff p Directeur adjoint, Département des pro~ets

industriels

1~. A. Evstafiev~ Directeur de la Division des études et des
recherches technologiques '

Union internationale des télécommunications (UIT)...-....... _-....... . --

,or~anisation inteX'gouvernemell!?-~eC2.~l1§.utiative _<!e_~ na~ét~
maritime (OMCI)

~
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Agence internationale de lténergieats.m~~ (AlEA)

Dr. John A. Ha.LJ. t .1J1~~cteur génôrai adjofnt, Départemênt. 'de.
l'administration

~~. D.A.Ve Fischer, Directeur, Divisiol'l éies '~elations .e~térieures

~i. stuart C. ~ison, Département de l"assiatA.YloA technique et
des publications

~I. A. Belov, Division des relations extérieures

i.l. tiong-Chien"Yuan, , Sectioll -des applic'ations industrielles,
Division de la recherche et des laboratoires
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On~,LU~I~A~IONS ,INTERaOUVE~NEMENTA~~S

M. H.O. Steffe, Direoteur des études

. r.~. H. Leroux, Conseiller

M. J. Voyame~ Directeur adjoint

X~. I. Thiam, Services des relations eJ~têrieures

Commwlautés européennes .
_~. ' ......_,r t' F ••

I~. P~ldrê Huybrechts, Administrateur pr~ncipal à la' Direotion
générale de l'aide au dévelop~ement

11. Georges Hicholet-Coté? Direction gêntSrale d.es relations extérieures

~1. Apdel Hamid Momtaz, Centre de développement industriel:pour
les ·Etats arabes

M. S.O. D~ix, chef de la Division du développement éconoroi~e

Orgçgll.ê.ation d'l.1.~Y1!:hii afric~ (OUA).

M. Hassan Dawood, Directeura\U~ .affa~res économiques

Ii. Carlos Cordero-d'Aubuisson, ~eprê~entant du SIEeA en Europe
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c
ORGANISATIONS 'Notf GOUVERNEMENTALES

Assoc~ation interna;,ii.9,.q.ël+"<t ;QourJ..é\,~:Weo,tion ~ç.e la., prQ11ri,éil!
Illd':tstrieli"i" (AIPPI ~ " ,." . '. .'

ri. Na.lter Hamburger ~ Vice-Président du Groupe national autrichien

C,~en;;~tr~e_e...ur,;;;;;:"o;;,.n~ée~n_~'~:lo~ur.......l~e~d:;:,;e:.~v;",;e-l-o.......~').e.m:,;:,;;e..n..t;..,.;:i..n.d.u;:,::;s.t:;.::r..i:.;;e:.;:l:.-o:;e;..;:t:....::;l...t.l-.,.m_i:.;:s..e.......en ·val.eux:
de l'outre-mer, ,{C:mDII.~Ol-i '

F

lI" Ja.cques Henry1 Administrateur o-
1~. Rellé r.lercier r Administrateur

11. Pierre Tasson~ .~.dmi11istra.teur

11. Paul Terrenoire j ! ..dmillistrateur
o-

u. Emile ~Je~rtsman$ lidministrateur

Chembre de commerce interllationale (CCI) u-
li. Uerner l.lelis~ Secrétaire du Comité nationpl autrichien de la. CCI;
Seorétaire de la Chambre fédérale du commerce et de l'ind~s~~te
d'Autriche. u-
1:. Peter Athat."1.asiadi:s i 'Chambre 'f'édera,lê du commerce et de l'industrie
d'..\t'\.triohe '

Confédération internaüonalè' dess@di,cats l:hbx:~ (CISL)

M. Kurt Prokop, Représentant permanent; auprès de l 'ONUDI

Confédération mondiale du travail (Cr.IT)

1:. Brwin iltenburger ~ Vi ce-Président

Ume .~ose-Uarie Hessenberger
. ';,'
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Conseil interpati~nal ~our Itorganiàatio~._s~t~tl\tfic~~(ClOS)

1.1. Erioh Bi ttelsten Goheid~ l'résidel'lt

M. ~udolf Vetiska~ Directeur général

u. Fedor Lederer i Admillistrateu'r

Fédération internationale d'automaticrue.. ...~-...:......-. ~.........~......................---....---

r·I. H. Ouénod-, Trésorier et membre du Conseil e::céoutif

H. P..mil'l A....~."'ladallai Secrt~teire général

N. Halter Tutschka. 7 nepréS~l1tMt permanent auprès de l'O:iTUDI

Uni.on internaÜ<m.ale des Ç;..rchi t...ecte.ê. (UIt.>

M. Fritz Weber, Vienne

Yaion internationale chrétienne des dirigeants d'entreprise (UNIAPAC)

1:7. Herbert ni ttag-Lenl:heym, Représentant permanent auprès de l'aNUDI
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AImEXE III

RESOLlJIlIONS ADOPl'EES PAR LE

CONSEIL DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL
."';1>

A SA QUATRIEME SESSIO~

Table des matières

Suite donnée au Colloque international de 1967 sur le développement
industriel

RaIe de l'Organisation des Nations Unies pour le développement
indust~ie1 dans la coordination des activités de développement
industriel

Activités opérationnelles de l'Organisation des Nations Unies po~r
le développement industriel

Conférence internationale extraordinaire de l'Organisation des
Nations Uhies pour le développement industriel
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26 (IV) .?,EJ.te donnée au Colloque Ï:.nte.rn~tional de 19..~
sur te .déy'~loEpeme.n.Lindust:r;:iel

,!J.!. C0nsttiJ .du dé.YJ:t0;epement ~n~str~l i

Rappelant que le'Colloque iDternatio~al sur le développement industriel) organisé

par l'Organisation des Nations Unies~pour le développement industriel à Athènes en
,

1967, a été la premièrè grande réunion internationale exclusivement consacrée aux

problèmes de l'industrialisation dans les' pays en voie de développement.

R~:lUi~ant en ,'utre que le Colloque a été l'aboutissement d'une

série de colloques régionaux sur, les problèmes de l'industrialisation, qui se

sont tenus au Caire, à Manille, à Santiago.et à Kowe~t en 196$ èt 1966,. "

Notant que' le Gol1o~e a accordé une attention ~oute particulière aux,

possibilités d'action internationale et d'efforts de 'coopération entre les

pays en, voie de développement -eux-mêmes , qu'il a exami.né :1;.' ampkeur-, les, moyens

et les voie~ d'une tel~e coopération et qu'il a adopté une série de recomman­

dations utiles à "c~t égard$

GOl!§L:'~~ ;ni que l'Assemblée générale't dans sa résolution, 2178 (XXI) i du '-

9 décembre 1966, a prié notamment le Conseil du développement' industriel d'étudier,

}n temps opportun, les recommandations du Colloque et de prendre les mesures

voulues pour y donner 'suite,

Mant P:rés~lte à l'..2:C"yrit la résolution 2577 (:KXIV) du 15 décembre 1969 pa:r­
laquelle l'Assemblée générale invite le Conseil du développement industriel à

envisager, en coopération avec le Directeur exécutif de l'Organisation des Nations Unies

pour le développement industriel" la possibilité d'inclure notammerrt dans les

rapports annuels du Conseil un résumé- des progrès accomplis dans l'application

de toutes les recommandations de fond du Colloque international sur le développement

iA~ustriel et, S'il y-a lieu, une indication des mesures ou des politiques

pratiques permettant de les appliquer sans tarder,
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1. Invite les Etats Membres à communiquer au Directeur exécutif de l'Organisation

des Nations Unies pour le développement industrtel, s'ils le jugent bon, tous

renseignements qu'ils estimeront pertinents sur les mesures prtsea par leurs

gouvernements respectifs tant en ce qui concerne la politique suivie que l'action

menée en application des recommandations du Colloque international sur le développement

industriel;

2. Pri~ le Directeur exécutif, compte tenu des informations disponibles, de

présenter ses remarques, observations et recommandations au Conseil du développement

industriel à sa sixième session.

lo6ème séance plénière,
30 avril 1970.
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27 (IV) RâlA de l'Organisation deI? Nat~onc: Unie~ pour lp développpmAnt.
indust'riAl dans la cbordil1at.iot:~ des activités d'" névelo'Opement

indus+riel
4.
gouverr

~~ ~9nsAil du .développement indu~triel,

Nations Unies pour le développement indust~iQl et l'Organisation des Na+.ions UniAS

pour l'alimentation e+ l'agri"ulture et entrA l'Organisation des Nation~ Ur-ies pour le... , - .. .
dévelonpement industriel et la Commission économique pou- l'Asie et l'Rxtr$me-Orient.
SUI' Ip~ u'rincipps d".rActeurs de la coopération dans 1° domaine du développemen+

induRtrielj

2. P.!"~nd no~avec sat1sfactio,!! nes efforts soutenus faits par l'O'rgarrtsation

dPos Hations Unies pour lA déveâ.or-pemenf of,ndustriel pn coopérat.Lon avec les autres

organisations intéreAsées pour éliminer les doubles e~plois dans Ip. travail des

organismes des Nations Unies Si occupant. dA l'industrie;

:;. Recommande au Directeur exécutrî f de dé'trelopper plus avant la coopération

avec If's organes et in~titut·tons appartenant ou non aux Nations Unies, y

com'l"\ris les o-aanisations intergouvArnementales eii non gouvernementales, afin d'élargir

le champ d' appli.~ation de la programmation commune et dl établir des pro.iebs

complémentaires et des activités hannoniséeRj

Ba~nelant les pa'ragra'Ohes 27 à ~6 dl1 dispositif de la résolution 2152 (XXI)

de l'Assemblée générale, en date du 17 nov~nbrA 1966, conce'rnant les rAlations

dA l' O~gan1sati on dp~ Nations Unies nour le dé'lEùo.....nemerrt industriel ave" les

autrps organes et insti.f.:.utions des Nationc: Unies et avec les organiRationR

inte:""gouve....nemerrtaâes pt. lAs organisations internationales non gouvernemen'taâ.es

s "occunarrt de favoriser- le développement. industriel,

Prenant notA des rôles respe~tifs du r.onReil économ~que e~ ~ocial et d p

l'Organisation des Nat; ons Unies 'Dour le (1,éveloppement indust-iel dans le nomainA

çe la coordination, ~el~ qu'ils Bon+' exposés dans la résolution 2l~2 (XXT) ne

l'Assemblée généra) e T\ortant c'r"éati.on de l' Orp;anisation,

RaEnelant SAS résolution~ 1 (I), 4 (II) et 14 (TI:r) sur le raIe de

l'0r~é.nisation des Nations Unies pour 1° dévelopnemen+' induc:t:riel dans le domaine

de la coordination,

Al~~t examiné .le rapport du Directeur exécutif sur les questionR de

d o tO alcoor ana 1.on-,
1 •. Prend note ave~ anprobation dAs acco~ds conclus entrA l'Organisation des

les prc
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lo4ème séance plénière,
29 avril 197~. -

4. Suggère que le Directeur exécutif continue ses consultations avec les

gouvernements intéressés, à la demande de ceux-ci, en vue de mieux coo~donner

les pro("~ll"l.mfl1e.-; d' assistance multilatérale dans le domaine de l'industrie

avec les programmes nationaux de développement et les programmes d'assistance

bilatérale;

5. Recommande que le Directeur exécutif renforce encore la coordination

des activités hor's -nf.ège , en collaboration avec les gOtlvernementsintéressés

et les Représentants résidents du Programme des Nations Unies pour le développement,.
les organisations régionales intergouvernementales, les comt'tés nationaux pour

l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, les commissions

économiques régionales et le Bureau économique et social des Nations Unies à

Beyrouth, les bang ues régionales de développement et les conseillers rég=i,ona.ux;

6. Recommande que les conseillers Lndus'tz-LeLa ho'%'s-siège du Programme des

Nations unies pour le développement et de l'Organisation des Nations Unies pour

le développement industriel iniensifient leurs activités en collaboration avec les

Représentants réSidents du Progra~ne des Nations Unies pour le développement et

les gouvernements des pays en voie de développement pour tirer le meilleur parti

possible des ressources existantes;

7. Prie le Directeur exécutif de faire rapport au Conseil du développement

industriel, à sa cinquième session, sur les progrès réalisés par l'Organisation

des Nations Unies pour le développement industriel dans le domaine de la

coordination et de la coopération avec les autres organes et institutions, en

particulier à l'échelon des pays;

8. ~ie également le Directeur exécutif de présenter au Conseil du déveLop...

pement industriel, à sa sixième session, le cinquième rapport d'ensemble sur

les activités des organismes des Nations Unies dans le domaine de l'indus­

trialisation en 1970.



Le Conseil du développement industriel,

Rappelant la résolution 2152 (XXI) de l'Assemblée générale, en date du

17 novembre 1966, où sont définis le but et les fonctions de l'Organisation des

Nations Unies pour le développement industriel, notamment le raIe central qui

lui incombe en vue de promouvoir la coordination des activités de tous les

organismes des Nations Unies dans le domaine industriel,

Rappelant en outre le paragraphe 9 du dispositif de se. résolution 9 (Ir)

eeLon le.que1 "1' Organisa.tion des Na.tions Unies. pour le développement industriel

doit @tre chargée d'exécuter un plus grand nombre de projets.de développement

industr:lel, sutitre' des deux éléments du Programme des Nations Unies pour

le développement",
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6. ~

i\1dust:J

A.

Ayant pris note de l'étude du Dlre'cteur exécutif sur l'acttvité passée

et les perspectives d'avenir de l'Organisation des Nations Unies pour le

développement industrielb{

1. Exprime sa satisfaction de l'augmentation du nombre de projets du Fonds

spécial dont le Progra~ne des Nations Unies pour le développement a confié

l'exécution à l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

et estime que le nombre grandissant des demandes des pays en voie de développement

dans le domaine de l'industrie rendra nécessaire une augmente,tion du nombre des

projets financés tant au titre de l'élément Fonds spécial qu'à celui de l'élément

assistance technique du Programme des Nations Unies pour le développement

dans le domaine d'activité de l'Organisation des Nations Unies pour le développement

industriel;

2. Se félicite des mesures prises par le Conseil d'administration du

Programme des Nations Unies pour le développement en vue d'assurer le financement

continu du programme des Services industriels s~ciaux qui s'est révélé etre un

moyen extr€mement efficace de fournir une assistance souple et convenant aux

besoins partic~liers des pays en voie de développement dans le domaine de

l'industrie;

È./ ID/B/74.

1
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3. Réaffir~ l'importance du programme de conseillers industriels hors­

,siège et ~rie in~tamment le Conseil d'administration du Programme des

Nations ,Unies pour le développement d'assurer le finanoement néoessai~e.' ", ': o..' .

pour augmenter le,~ombre de oes conse~llers industriels en tenan~ cçmpte de la

nécessité et de l'importance que rev@tpour l'Organisa.tion des Nations Unies pour le

développement ind~~triel le fait de renforcer ses liens avec le personne~ hors-siège;

4. Estime ,que 'l'Or~ni~ation des Nations Unies pour le développement industriel
..~' . .

doit continuer 'à prenare les mesures nécessaires pour' util'iserpleinement et effi-

.qaq~ment Les ~es·Bourèe.s mises .à sa disposition .afin de .satisfaire les besoins des pays

fi en voie, de. q.évèioppement dans lë êloma.ine du développement industriel;

B.

5. Estime qu'il peut 8tre nécessai~e à de nombreux pays en,voie de

développement de recheroher une assist~ce,allant de la concep~ion des

proje'tBà leur exécuti'on et portant au premier chef sur l·ide~tifioa.tion

des possibilités d'irivesiissement industriel, la formulati~n d~ projets

industriels, les aotivités de promotion, les études de préinvestissement

et Le financement ultérie~; .

6. ~,time en outre que .1' orgânisa.tion des Nations Unies pour le développemel1:t
industriel devrait aider les pa.ys en 'voie de ..dt$yeioppe~~nt qui lui en feront la. demande

• ..' ... .>t-

à préParer des études de pré~u:~estissement pour des projets' if:ldustriels spécifiques,

:en vue 'du financement int~r~e\Xt' ·o'~ e:x;~~~ieur" ces études éo~stitüâ:6.t une 'phase

particùlièrement ,importan~e de~ ce processus;,

7. Recommande, afin d'assurer une oontinuité aussi parfaite que 'PQssible entre le
1> , •• , • •

'préinves~issement~t l'investissement, qùe l'Or~nis~tion des Nations Uhies pour le

développe~nt indus_~riel.·main:tienne·~t déveloP1)e des contacts é:t~oits avec. des'

soUrces potentielles de financement" 'tant intérieur qu'extérieur" et qU'elle' aide
, , •• - ." _. .. • ;& .. .. •

'l.es pays en voie d~, déveLoppemerrt ..à, 91;>:teni~ les conÇiitions les plus "f'avorab,les.
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c.

8. Prend: note des activités de IfOrganisa.t'ion des Nations Unies pour le développement......-. _ ....

industriel en matière de progra,.m~tion à long terme de'l fassistance-technique, en

. coo:Pération "avec les· autorités nationale's des' 'pays intéressés j

9. Recommande que ces activités soient coordonnées avec les activités de programmation-- ... '.. '. :

à long terme narpa,ys envisagées par le Programme dee Nations Ùüies pour le développement

et estimèque l'activité de l'Organisàtion des 1"lâtions unies pour-Ië-'ueveloppet:lent

industriel doit, 'dàns toute la mesure du p~ssible, se fonder sur des programmes à

long terme, afin de promouvoir l'industrialisation des pays en voie de

développement, .compte tenu de leurs plans nationaux et de leurs'priorités

lessentiel1ef) et que l'Organi~ation devrait envisager la possibilité de

créer dans les pays en voie de développement qui lui en feront la demande,

des usines pilotes dans diverses industries;

.10. r_:t:i~ le, Oonseâ.I d'administration 'dU Progrô~mmedes !\Jations Unies pour

le déve~oppeme~t, d~ns son examen des mqdifications à apporter aux méthodes

actuelles de programmation, de ne pas perdre de vue la nécessité de pr:évoir

des dispositions adéquates afin d'assurer une cert~ine souplès~e en matière

d'approbation et de financement des projets à court terme;

D.

11 • ~~lle ...}: '2jt,~,~i2.12 du Cor.lseil dt administration du Programme des

Nations Unies pour le développement sur le rôle toujours plus impor~an~

de la.poopérat~9n entre pays. en voie.de développement pour ce qii: c6nêe~ne

la mise en oe~~e,·de:projetsmultinationaUJ~, régionaux ou ·s6us~régionaù.X,

en,p~r~i~ulie~ peuJc·~~i yont dans le sens d'une intégration économique et

d'une, ha~moni'sation régionale;·

12. !sti_m~ sq"uhattabl~7 afin de hater la mise en oeuvre des projets opéra­

tionnels et d'accrottre leur efficacité, que les organes directeurs intéressés

adoptent des méthodes adéquat~s permettant d'agir rapidement dans des domaines
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tels que le recrutement, la sous-traitance) les achats d'équipement, etc.,

tout en favorisant l'utilisation accrue des connaissances spécialisées,

des capacités de production et d'autres ressources disponibles dans les

pays en voie de ,développement;

13. Considère d'autre part qu'il est nécessaire de multiplier les instruments

de la coopération technique, de manière à y faire figurer de nouvelles

formes d'assistance adaptées aux exigences speciales de l'industrie telles

que des consultations techniques à un niveau approprié ainsi que le transfert

de techniques et de renseignements scientifiques et techniques aux pays en

voie de développement, en tenant compte du fait que, dans le cadre des

Nations Unies, c'est à l'Organisation des Nati~ns Unies pour le développement

industriel qu'il appartient au premier chef de ~'occuper des question~ relatives

à la technologie et à l'information industrielles;

14. Prie le Directeur exécutif de porter les passages pertinents de la

présente résolution à la connaissance du Conseil d'administration du

Programme des Nations Unies pour le développement et de faire rapport au

Conseil du développement industriel, à sa cinquième session, Sl~ les

mesures prises pour la mettre en oeuvre.

106ème séance plénière,
30 avril 1970.
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29 (IV) èonférence inter'nationale ex~raordin~Î;.re de l r Organisa...!.ion des
~ati2ns Unies p~ur le dé~~Eement industriel

.he, Con~e.i.t du .dé~elop~e..ment indul[È~ie:l:.7

i' !iaEpelant sa résolutio~'22 '(III) du '13 ma~ 19~9 relativ~ ~ la réunion extra-

'o~inaire de liOrga.nisat~on ~es Na,t~ons Unies pour le développement industriel l

'Considérant la'résolution 2578 (lJ~IV) de l'Assemblée générale, en date
~ .. =. •• ..

du 15 décembre' '1969,. qui tient compte de la résolution ci~dessus et' sug@:êrè
. ,

qu'une conférence international.e e:::draordinaire de' 1'Organi~ation des

Nations Unies pour le développement indust~iel, organisée à l'éch~lon

gou\rèrnem~ntal le 'plus élevé possible i se réunisse en 'temps utile,'

!Pren~t a.ct~de la résolution 2571 (YJCIV). de l'tAss'emblée générale,

en date du 13" décembre 1969 j l'élâtiVé à 'la st.ratégie internationale du'

développl;ment,

Pl lant acte du rapport du Directeur exécutif sur cette question,

.souini~-à l'e~i::f.m~ du _~onseil: à ~a quatrième SèSSiO~(

1. Recommande. que ftAssemblée générale réunisse une conférence .inter­

nationale extraord.1naire de l'organisation 'des Nations Unies pour 'le
, " ..

développement industriel, ouverte à tous' les pays membres de 11 Organi';'. .. .
sation représentés à l'échelon gouvernemental le plus élevé possible l.. ' ... . .

qu.i se tiendrait à, Vienne immédiatement après la cinquième session du

Conseil; soit en mai~juin 1971 i soit en novembre~décembre de l~ même année,

pendant une semaine;

2. Recommande en outre que l'ordre du jour provisoire de la conférenoe.. ..,......

extra.ordina.ire soit le suivant:

I. St:raté'gie et ,orientation à long terme des activités de, J.. 'Organ:!-sation
\ . . , .

des :N'a.tiôns" Uhies pour le 'développement industriel, y compris le rSle
... . .. • ....>

ëiê l'Organisation dans la deüxième Décennie des Nations Unies pour le

développement et le transfert et l'adaptation des connaissanc~s

tec~n~ques en vue du déveioppement industriel des pays en voie de

déveioppem.ent41

~I ID/Bh2 et Add.l.
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7. Décide:

rr",,.? 1rEn

Qu'un comité consultatif en vue de la conférence interne/:. male

extraordinaire sera formé des cinq membres du Bureau de la quatrième

session du Conseil du développement industriel ou de rempla.çants

choisis par les intéressés parmi les membres de leur délégation à la

quatrième session;

que le comité se réunira si trois de ses membres en font la demande;

le Directeur exécutif peut proposer que le comité. se réunisse;

a)

b)

II. Structure administrative de l'Organisation des Nations Unies pour le

développement industriel.

III. Questions relatives au financement de l'Organisation des Nations Unies

pour le déveLoppemenb industriel.

6 la Demande instamment aux Gouvernements des Etats membres de l'Organisation des

Nations Unies pour le développement industriel de faire conna~tre à la conférence

internationale extraordinaire leurs opinions et observations sur les points inscrits

à l'ordre du jour provisoire et de participer à cette conférence de faqon à

permettre à 1lOrganisation de demeurer un instrument efficacè de·coopération

internationale dans l'intér~t des pays en voie de développement;

5. Prie le Directeur exécutif de l'Organisation des Nations unies pour'le

développement industriel d'envoyer les invitations à la conférence internationale

extraordinaire, de préparer la documentation ainsi que d'établir les conta.cts et

d'engager les consultations nécessaires.~ cette fin;

4. Recommand~ que la conférence internationale extraordinaire élise un président,

trois' vice-présidents et un rapporteur, ~ienne seulement des séances plénières

et adopte son ordre du jour €':t qu1à tous a.utres égards le règlement intérieur

de la conférence soit celui du Conseil du développément industriel;

3. Prie le Directeur exécutif de se consulter avec les gouvernements des Etats

membres de l'Organisation. des Nations Unies pc;>ur le dêveloppernent industriel au sujet

de la date à choisir pour la conférenc.e envisagée. Le Directeur exécutif est

également prié de présenter ensuite à l'Assemblée générale, à sa vingt..cinquième

session, sa recommandation touchant la date exacte de la conférence et, par

conséquent, de la cinquième session du Conseil du développement industriel, en
, ,

fonction des moyens disponibles et compte tenu des observations des Etats membres

de 11 Organisation des Nations Unies pour le développement industriel;
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Que le comité examinera les progrès accomplis dans la préparation

de la conférence et adressera au Directeur exécutif toutes

recommandations qu'il'pourrait avoir à formuler à ce sujet,;

~) Que le comité s'efforcera d'adopter ses recommandations à

1:' unanimité.

l06ème séance plénière,
30 avril 1970.

'\

ID/B/65/

ID/B/64

rn/B/64/

, '.

ID/B/64/

ID/B/64i

ID/B/641

ID/B/64,
et Co~



DOCUMENTS PRESENTES PAR LE SECRm'ARIAT• PlI ~==......~____ ~---. ;;;;;;;;""";,;,;;;;;,,,;,;;:,;;;o,,;;;;,o .......

AU CONSEIL DU DFNEI/1PPEMENT IND'Q.~TRIEL A SA QUATRIEMIvIE SESSION'

ANNEXE IV

Ordre du jour de la quatrième session

Industries ~éoaniques

Produits chimiques, produits pha.rma­
ceutiqu.es et. industries de la pâte à
papier et du papier

Industr~es métallurgiques

Liste des aotivités. hors-siège par
programme et par région

Liste des aotivités hors-siège par région
et par pays

Liste des colloques, réunions d'experts.
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programmes de formation et autres ~éunions
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List~ dea projets dt études et de recherche,
1969-71

Lis~e des publications, 1969-11

Indust.:ries des engrais et des pestioides
.et industrie pêtroohimique

)'

~,,:rhdustries du bâtiment et des matériaux
de construction.

Groupe 5
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Groupe· 3

Groupe 4
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- Annexe II
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Industries légères

Législation industrie!le, brevets,
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Services ~ndustriels et leur ~inistration.
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'.Forma.tion industrielle

Gestion industrielle et services
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ID/B/67
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et CorI

ID/B/69
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et Cor]
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et d",autres organismes des Nations Unies
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ID/B/15
Add.1

ID/B/76

Add.1
et Add
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Add.1
et Add

Add.2

ID/B/12
Add.1
Add.2

r­
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Etudes et enquêtèsindustrielles
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Projets et prog~ammation in~ustrielle

*

Politiques d'industrialisation et
.finanoement industrie!

Aocord établisà~t les prinoipes dir~cteurs

. de la. coopératï~n,entre l~ FAO et l' ONUDI
danS le domaine du dé'Velopp$m~ht industriel

Coopération entre' la CEAEO et l'Ol~I :
Pri~cipes et prooédures

Dépenses afférentes aux activités opérà­
tionnelles de: l'OIT, de la FAO, de l~.m~sCOjC

et de ~tOlnJDI dans le domaine de l'industrie
en 1968 .
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Rapport sur le progTamme des 'Services industriels spéciaux
'f -

organismes

llépartition géographique du persolUle~de la
catégorie des administra.teurs de l'ONUDI

Orgèl.nisationdu Seorétariat de l'ONUDI

Annexe l
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Développement lfi'i ooordination des activités des
des l\fations ~nies (E/469G)'

Conférence internationale extraordina.ire de l'Organt~atioh
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de l'ONTJDI en 1969

Programme ordinaire d'assistance technique de l'OIn1DI

l1appo:rt sur les résultats des consulta.tions tenues a.vec
les Etats Iù:embres de l' ONUDI à' propos de la oréation
d'organes subsidiaires du Conseil

Esquisse de programme de trav,ail de l' ONUDI pour 1972

- Annexe II

Add.1
et Add.1/Corr.1

ID/B/67

ID/B/77

ID/B/76

ID/B/74

ID/B/75
Add.1

ID/B/73
Add.1
et Add.1!Corr.1

Add.2

ID/B/70
et Gorr.1

ID/B/69

ID/B/72
Add.1
Add.2

ID/B/68
et Corr.1

ID/B/71
et Corr.1
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